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L'industrialisation de l'agriculture s'accéléra après la terminaison de 
la collectivisation, en particulier après la réforme de la gestion économique. 
Les résultats de la révolution scientifique et technique avaient déjà rendu 
ce processus possible, alors que le cadre établi des grandes exploitations y 
contribua encore davantage.
Le processus fut surtout accéléré par une diminution rapide de la main- 
d'oeuvre. La réduction des surfaces arables provoque aussi une accéléra­
tion de l'industrialisation et il y eut encore le fait que toutes ces circon­
stances se présentèrent en même temps qu'une croissance des besoins de 
l'économie nationale. La réduction de la main-d'oeuvre et celle des sur­
faces arables ne purent être remplacées aue par des moyens de production 
obtenus de l'industrie. En plus de la formation professionnelle, le poids et 
le rôle des moyens de production eurent une part de plus en plus impor­
tante dans la production agricole.
L'industrialisation progressa sous diverses formes. La forme la plus 
générale fut la croissance rapide de la quantité et de la proportion des 
moyens de production d'origine industrielle. La base d'énergie de l'agri­
culture hongroise se renouvela dans un laps de temps de quelques années : 
dans les grandes exploitations la force de traction animale fut remplacée 
par la force de traction mécanique. L'agriculture perdit son caractère 
agriculteur naturel. Les relations de marchandises se multiplièrent, la 
dépendance de l'industrie augmenta rapidement. L'agriculture se trans­
forma en une branche économique dépendant considérablement en pre­
mier lieu du développement et du degré de développement de l'industrie et 
des transports. La portée du travail industriel augmenta rapidement dans 
la production des produits agricoles ou bien il occupa déjà une place déter­
minante.
Le processus de la concentration au sein des exploitations et celui de 
la fusion des coopératives de production eurent lieu à la fois.
En Hongrie la réorganisation socialiste de l'agriculture a commencé 
en 1949 et s'est terminée en 1961. La période de la constitution en masse 
des coopératives de production agricole a duré de 1959 à 1961. Pendant 
cette période, pour ainsi dire toutes les exploitations privées se sont
groupées duns des coopératives de ])toduction agricotc. Depuis !a réorga­
nisation sociaüste de t'agricutture, un ])rocessus d'ordre de grandeur 
touchant ta société toute entière, concernant ptusieurs tniHiers de co­
opératives et ptusieurs centaines de milticrs de memtues de coopératives, 
s'est dérouté par ta fusion des coopératives de production agricote. Bien 
qu'en une moindre mesure, mais ce processus dure encore de nos jours. 
Sous son effet, te nombre des coopératives de production agricote a dimi­
nué des 2402 de ! 00) à 1369 en 1978. Lors de ta fin de ta réorganisation 
socialiste ta surface totate moyenne par coopérative de production était (te 
1083 hectares, te nombre moyen de l'effectif par coopérative étant rte 265 
membres. Dans ce cadre une part considérabte fut représentée par tes co­
opératives constituées par quetques membres sur une surface de toin in­
férieure à 500 hectares, disposant à peine de spéciatistes et d'écjuipements 
économiques; de cettes-ci it y en eurent souvent ptusieurs (tans une même 
commune. Pendant la période de ['organisation de masse des coopératives 
rte production agricote tes dimensions (tes coopératives (te production agri­
cote à organiser n'étaient déterminées ni au niveau centra), ni par tes dé­
partements. Le nombre des coopératives de production agricotc diminua 
de 1961 à 1967 de 1171. alors que tour surface agricotc moyenne augmenta 
de 41 pour cent.
Le processus des fusions continua à partir de 1967, après t'introduc- 
tion du nouveau système de ta gestion économique, et s'accéléra en parti­
culier à partir de 1974. En 1974, 282 coopératives (te production, en 1975, 
319 cessèrent teurs activités en conséquence des fusions. De 1967 à 1978 
te nombre des coopératives diminua de 3033 à 1369. En 1978 ta surface 
totate moyenne par coopérative de production agricote augmenta à 3979, 
ators que ['effectif moyen par coopérative s'éleva à 678 membres.
La question se pose: quets facteurs ont rendu nécessaire que cette 
centralisation incontestablement rapide se produise? Faut-it fondamentale­
ment considérer tes fusions des coopératives comme un processus indis­
pensable dans lequel te dévetoppement des forces de production est déter­
minant? La centratisation a-t-ette dû être exécutée parce que tes coopé­
ratives de production avaient déjà épuisé tes possibitités du dévetoppement 
économique dans ta mesure ayant existé jusqu'en ce jour, ou bien ta fusion 
avait-ette fondamentalement des raisons politiques et s'agissait-it d'une 
centratisation. d'un processus de centratisation où des effets surtout exté­
rieurs aux coopératives se sont faits prévaloir?
Selon les organisations de t'Etat et du parti soutenant et dirigeant 
d'en haut les fusions, cettes-ci sont un processus économique indispens­
able qui a créé, par ta croissance de ['ordre de grandeur des exploitations, 
tes conditions d'un dévetoppement moderne et cfficade (te ta production. 
Seton tes spécialistes économistes ta croissance des dimensions des coopé­
ratives n'a pas justifié tes avantages de la «grande technique*) dans ['agri­
culture, voire ette a même causé des pertes économiques considérables. H 
v a eu une réduction dans ['efficacité des moyens, une détérioration de ta 
rentabilité, une diminution (tans ta ftexibitité sur te marché, te dévetoppe­
ment économique s'est séparé des exigences et des sources locates, etc.
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Nous ne considérons pas comme faisant partie de notre tâche d'exa­
miner ¡'arrière-fond économique et poütique de ¡a centraüsation des co­
opératives. .Malgré cela, au cours de ¡a présentation du changement de la 
réglementation juridique nous devons toucher les problèmes économiques et 
politiques aussi.
H.
En conséquence de la concentration et de la centralisation rapide 
ayant eu lieu dans l'agriculture, le code portant sur les coopératives de 
production agricole entré en vigueur en 1907 a été modifié à plusieurs 
reprises. Le système de l'administration démocratique a subi certains 
changements et dans le cadre des rapports ayant trait à la qualité de mem­
bre un fort décalage île proportion est intervenu quant au droit relatif à 
l'exécution du travail et dans le poids du groupe des obligations. La ques­
tion se pose: en quelle mesure les modifications du code portant sur les 
coopératives de production agricole introduite jusqu'en 1977 ont-elles 
touché les objectifs originaux et les institutions juridiques fondamentales 
de la loi. La réponse est donné automatiquement lorsque nous faisons une 
comparaison de la notion du code sur les coopératives de production agri­
cole de 1967 au sujet de la coopérative de production agricole et de la 
notion décrite au décret-loi № 9 de l'an 1977 modifiant le code sur les co­
opératives de production agricole, de même do la notion de la loi sur les 
coopératives quant à la coopérative et les principes de base coopérative 
énumérés à la loi sur les coopératives.
aoL'oa de /" w apé/a/de de pradae/â/a ayr/eo/e Ae/oa /a /nodi/ïraLon
de /a /cd / / /  de /'an / 96 '7  par /r deere/ âa A'" .9 de /'an  7 9 7 7
Au cours de la modification de l'an 1977 le décret loi № 9 de l'an 1977 
a reformulé le premier article de la Loi 111 de l'an 1967 qui fixait le but 
de la loi et l'article 3 qui contenait la notion de la coopération de produc­
tion agricole.
Faisons une comparaison des deux réglementations: Le è/d de /a /ai 
selon le texte original de la loi 111 de l'an 1967 est comme suit: «Article 
F**. Pour encourager le développement du mouvement des coopératives de 
production agricole, en vue de satisfaire /es 6e.soi?r.?rcoMowûyMes e/ eadare/A 
dcA wrcdu'e.s de /a roapéra/d-e abcs;' yae /e.s dean/adcA de /'écoHoade nndoMn/c. 
la loi fixe des règles favorisant l'accroissement du niveau de l'organisation 
des coopératives de production, le perfectionnement de leur direction dé­
mocratique et de leur gestion de type d'entreprise, et ¡'accomplissement 
de leurs tâches sociales v.
La Modoa de /a eoopéraéd-e de prodiicdoa ayr:rtde est comme suit: 
«Article 3 (1) La coopérative de production est une grande exploitation 
agricole socialiste, créé par la libre association personnelle et patrimoniale 
des membres. Elle déploie ses activités
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— à ^  боле <fe Ja proprJé/é coopera/Jre, par ]a mise en application si­
multanée de ¡'exploitation collective et individuelle, avec le tra­
vail de ses membres,
— ломл Je réyJam  de Jrr rJéMiocroJJe coopéruJJre,
— conformément aux intérêts de l'économie nationale,
— sa gestion ayant le même caractère que dans une entreprise, elle 
met en oeuvre l'unité social et l'éducation socialiste de la totalité 
des membres <>.
Le décret-loi №  9 de l'an 1977 a reformulé ce qui a été décrit dans ce 
qui précède comme suit:
«Article le. p,a )oi, pour encourager le développement du mouvement 
des coopératives de production agricole, en vue de satisfaire les besoins 
de l'agriculture, ainsi que les besoins économiques et culturels des membres 
de la coopérative à un niveau plus élevé — tout en tenant compte de la 
Loi 111 de l'an 197! portant sur les coopératives — définit les règles de 
droit ума /arorJseM/ Je ге?г/огге?мем/ des /raJ/s sorè;J/.s/r.s des coopéra/Jres de 
prodMc/Jcw ayrJcoJe, le développement continu de leur gestion d'entreprise 
е /^ес/ме ем accord arec Jc.s ddcréês de Ja sorfé/é, l'intensification de leur degré 
d'organisation, le développement de la démocratie coopérative, l'élargisse­
ment et l'approfondissement d'une coopération multilatérale réciproque 
et réalisée avec d'autres organes de gestion économique
« Article 3 (1 ) La coopérative de production est une grande exploitation 
agricole socialiste créée par la libre association personnelle et patrimoniale 
des membres, fondée sur le travail individuel effectué en commun qui fait 
рагйе de J'ordrc socJaJ socJaJJs/e et qui déploie ses activités
— ем accord arec Je# Ja/eré/s de J'écoMOMr/e ма/JoMaJe eJ Jes o&ÿec/J/s de Ja 
socJé/é;
— à la base de la propriété coopérative, par la mise en application 
simultanée de l'exploitation collective et individuelle,
— sa gestion ayant le même caractère que celle d'une entreprise, 
étant autonome et conforme au plan, faisant partie du système de 
la démocratie coopérative, elle met en oeuvre l'unité sociale rie 
l'ensemble des membres et leur éducation socialiste
Le décret-loi №  9 de l'an 1977, ам coar.s de Ja dé/jMJ/JoMdM/ad de la 
coopérative de production, pJace Jes JM/éré/s de J'éroMOM?Je ма/JoMaJe агам/ 
Jes Ja/éré/s de угомре de Ja coopéra/; re; de м;ем;е JJ préroJ/ гомоне /acJ;e Je 
гем/Ьгсе?мем/ da carac/ère socJaJJs/e des coopéra/Jres de prodac/Joa.
Ам сом/s de Ja dr^ JaZ/JoM de Ja /ю/JoM rie la coopérative rie production, 
JJ ;;;e/ Jes Ja/éré/s de J'écoMOwJe ма/Jo/zaJe e/ Jes oJ/y'ec/J/s de Ja socJé/é агам/ Jes 
sJyaes de но/JoM de Ja proprJé/é eoopéraJJre e/ de Ja dé//;ocra/Je coopéra/Jre.
Voyons maintenant la définition de la notion de la coopérative par­
la Loi №  III de l'an 1971 également modifiée en 1977 et portant sur les 
coopératives. « Dans la République Populaire Hongroise les coopératives — 
des collectivités socialistes créées spontanément par les citoyens en vue 
d'une activité économique et sociale — font promouvoir daas Jes dJ/*-
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/crea/s domaines de /a prodiie/i'on, de /a cowsominedioii e/ des seniees, /e /i/en- 
é/re mo/érie/ de /en es mewères et l'épanouissement de !a forme de vie soci­
aliste. Elles contribuent dans une mesure importante à la satisfaction des 
besoins multiformes de la population. Les coopératives organisent leurs 
activités et distribuent leurs recettes conformément aux principes du soci­
alisme et augmentent d'une manière continue leurs bien indivisibles. Les 
coopératives se sont développées au point de devenir l'une des formes de 
l'activité économique socialiste équivalente à celle des entreprises de 
l'Etat.
Les coopératives jouent à présent et joueront à l'avenir un rôle né­
cessaire et utile à la société entière dans l'édification du socialisme, par 
conséquent, elles consolident les fondements économiques et sociaux de 
notre pays.
Afin d'assurer — en conformité avec les buts de ¡'économie sociaüste, 
en vue de leur importance sociale et économique — le progrès futur de 
tous secteurs du mouvement coopératif, cede /oi dé/eemine /es principes 
d'orien/ei/ion redfddes pour /'enscwZde du moniemen/ coopcrrdi/'. ainsi que 
les dispositions fondamentales communes qui sont valables pour toutes les 
coopératives.
Article E'. La coopérative est une collectivité dotée de la personnalité 
morale créée spontanément par les citoyens, exerçant par les contributions 
personelles et matérielles de ses membres une activité économique et 
sociale, fonctionnant en conformité avec les principes de /ff peopeié/é 
eo//ee/iee soeia/is/e cl de /'aii/onomie démoceed/çne.
Article 2. (1) L'objectif économique de la coopérative est, d'une part, 
/ri promo/ioit du Zden-e/re medérie/ de ses MieiM&res, de l'autre, une coopéra­
tion planifiée et fructueuse dans la satisfaction des besoins multiformes 
sociaux.
(2) L'oôjec/i/s .soci'rd de /fi roopcrfdire es/ /e déi-e/oppeiMen/ de /a/orme de 
tde e/ de /n manière de penser de ses wiew&res, ainsi <yne /ri sanieyarde de 
/eitrs in/éré/s.
(3) Les coopératives font partie de l'ordre social socialiste: elles réalis­
ent leurs objectifs définis par la loi en accord avec les intérêts de la soci­
été.
L'alinéa (3) de l'article 2 de la Loi sur les coopératives a été formulé 
par le décret-loi N° 6 de l'an 1977.
Lorsque nous comparons la notion de la coopérative définie à la loi 
sur les coopératives à la notion des coopératives industrielles figurant à 
la Loi sur les coopératives industrielles et à la notion des coopératives de 
consommation par le décret-loi portant sur les coopératives de consom­
mation, nous voyons que la Loi portant sur les coopératives industrielles 
définit la notion de la coopérative industrielle en se référant à la teneur de 
la Loi portant sur les coopératives.
De même, la loi portant sur les coopératives formule aussi les prin­
cipes coopératifs. Ceux-ci sont comme suit:
16 ANNALES — Sectio Iuridica — Ton) X X III.
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]. Le principe du volontariat et de la «porte ouverte');
2. le principe de la participation individuelle et patrimoniale;
2. le principe de ¡'administration démocratique: le principe de la 
gest ion au tono me :
4. les membres obtiennent leur part du revenu de la coopérative à 
la base de leur contribution individuelle et patrimoniale.
!H.
Que signifie le regroupment des éléments de notion de la coopérative 
de production agricole par les modifications de l'an 1H77? La coopérative 
de production agricole correspond-elle, après les modifications de l'an 
1077. à la substance coopérative formulée par la loi sur les coopératives ?
Nous pouvons suivre, à travers les éléments de notion des rapports 
juridiques ayant trait à la qualité de membre des coopératives de produc­
tion. les changements qu'a traversés la loi III de l'an 1067 jusqu'en 
1077. Nous nous efforçons «le présenter également le matériel de fond éco­
nomique et politique concernant les changements des règles de droit.
Nous l'institution des mppw/.s de /c <yM<yMc de wewère
se présente, selon la théorie du droit sur les coopératives de production, un 
ensemble de rapports de propriété, de gestion et d'organisation intérieurs, 
qui définissent aussi la teneur extérieure de la coopérative de production 
-  surtout en ce qui concerne les rapports entre l'É tat et les coopératives. 
Les rapports juridiques de membre — déterminés par la propriété de 
groupe coopérative — sont constitués par l'ensemble des droits et des 
obligations relatifs à l'organisation, à la gestion et à l'exécution du travail. 
Les particularités des rapports juridiques de la qualité de membre déter­
minent de même les rapports de responsabilité des membres de la coopéra 
five de production. La théorie du droit et la loi portant sur les coopératives 
de production, elle aussi, séparent le statut juridique des membres et des 
employés de la coopérative «le production, de même elles réglementent 
d'une manière spéciale les deux groupes de rapports de droit mentionnés, 
les rapports juridiques des membres de famille des membres de la coopé­
rative de production par rapport à la coopérative de production.
Le droit sur les coopératives «le pr«)«luction distingue «leux groupes des 
rapports juridiques des membres: les rapports juridiques de membre dits 
typiques et ceux «lits Les rapports juri«li«]ues «le membre sont
typiques lors«(ue, à l'égard «lu nombre, sont présents les trois groupes 
d'obligations et «le droits. Les rapports juridi«[ucs «lu membre sont atypi­
ques lorsque parmi les trois éléments existants un de ceux ci n'est pas 
exercé par le membre. Par conséquent les rapports juri«li«]ues «te membre 
sont atypi«]ues dans le cas des membres en retraite et «les membres de la 
coopérative «le protluction incapables de travailler.
En analysant la teneur des rapports juridhjues des membres «les « «)- 
opératives de production nous ne prenons pas comme p«)int de «lépart la 
distinction «¡ne nous venons «le menthmner. Nous analysons «l'abor«) les
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particularités des rapports juridiques des membres en retraite et incapab­
les de travailier, par )a suite nous ])asserons en revue )es droits et les obliga- 
tions des membres des coopératives de production exécutant un travail 
régulier, pour ] tou voir ies comparer avec les droits et !es obligations des 
employés travaillant à la coopérative de production et avec ceux des 
membres de famille.
Depuis 1075 le nombre des membres des coopératives de production 
agricole varie autour de 900 mille. Près de la moitié de ce nombre sont des 
pensionnés et des personnes recevant une rente. Le nombre des employés 
correspond à environ 1/4 de celui des membres actifs.
Ae.s partierdardéR de.s rapport.s ÿaridnyaeR des n/rwèrc.s de.s eoopéra- 
/ire.s de prodMC/foR en re/wde et de A' rewtier.s. /v/ eoMRtitatioa de,s 
ruppor/.s ^aridiyae.s de /a <ywu№c de a? en? ère
Les rapports juridiques de la qualité de membre d'une grande partie 
des membres en retraite ont été établis à la date de la collectivisation de 
l'agriculture, c'est-à-dire les règles relatives à leur adhésion étaient encore 
celles qui figuraient au décret-loi №  7 de l'an 1959. Une autre partie de 
cette couche de membre sont retournés à la date de la réforme du mécanis­
me économique aux coopératives de production ou bien c'est alors qu'ils 
sont devenus membres. Nous avons donné un aperçu sur la situation effec­
tive de cette couche des membres en ce qui concerne les rapports de tra ­
vail avec la coopérative, et les rapports de revenu, lorsque nous avons 
fait connaître la «notion objectives de la coopérative de production agri­
cole dans la période allant de 1959 à 1957. Une partie des membres ayant 
fondé les coopératives ne purent s'acquérir le droit à la retraite pour les 
raisons suivantes: jusqu'en 1907 il n'y avait pas de possibilités, selon les 
règles de droit, à ce que les membres des coopératives de production ver­
sent une assurance-pension; après 1967 les membres n'eurent pas, le cas 
échéant, le droit à la retraite, parce qu'avant 1907 ils n'avaient pas ac­
compli la quantité de travail requise pom avoir droit à la retraite dans le 
cadre des travaux effectués en commun à la coopérative de production. 
(Les raisons ont pu en être comme suit: un manque du travail collectif 
permanent ou bien le fait que le membre ait quité ou n'ait pas participé 
aux travaux collectifs.) Une partie des membres actuellement en retraite 
furent, en conséquence de l'absence d'un développement de l'organisation 
du travail dans les coopératives, lors de la fixation de la retraite, en une 
situation plus défavorable que les membres ayant pris leur retraite à 
partir de la deuxième moitié des années soixante-dix.
/,<7 teaear dex 07ppor/.s jar?'dà/ae.s de /a <yaa/ité de aiewère
Ae.s drod.s et oètiyatiowR de propriétaire
— L'accomplissement de l'obligation de faire entrer la terre et les 
biens de 1959 à 1901.
— Le droit à la rente foncière. (Nous en avons parlé au sujet de la 
rente sociale).
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Les rapports de distribution de propriétaire à ia base fiú travai) 
effectué.
Les membres en retraite et avant une rente ne peuvent être ob­
ligés à faire un travai), i)s peuvent cependant participer aux tra­
vaux collectifs. Cette qualité de propriétaire n'est pas caractéris­
tique pour ce groupe de membres.
— Ce <7r<M? à мне ;'нг/?';'с7мс//с
Le droit à une exploitation individueUe est devenu depuis 1967. 
dans )e cas de )a terre individueHe aDouée, un é)ément des rapports 
de travai] de )a qualité de membre. En ce qui concerne tes membres 
en retraite et ceux recevant une rente, ce droit doit être ptacé dans 
)e groupe des droits de propriétaire en dépit de ce que )a mesure 
do )a superficie de ]'exp]oitation individueHe du membre en re­
traite est une fonction de ta quanité de travai) effectué au cours de 
ta dernière année (Articte 77 de ta Loi).
— Ce гС'ой à мае ген/с доем/с q//er/e ù /<v е/а/rge доспг/ de /n
eoopérrdire
La coo])érativc de production peut verser un comptément de rente en 
faveur des membres âgés.
La coopérative de production peut envisager en faveur des membres 
en retraire, ceux recevant une rente ou invalides, de même, pour tes mem­
bres incapables de travaitter, une aide en semences, eti fourrage ou en 
matériel de reproduction, offerte dans t'intérêt du développement de ['ex­
ploitation individuelle, cette aide étant versée à la charge du fonds social 
(Décret portant sur l'exécution de la Loi, article 73).
Ce enrnrfére de rerde aordde de Ce геи?е /oMcêère ею étddenC Sont sujets 
de la rente foncière, en plus des membres, toutes les personnes qui apparte­
naient, avant la réorganisation, à la famille paysanne et qui ont besoin, 
compte tenu de leur âge, des prestations sociales. (Alinéa (3) de l'article de 
la loi sur la propriété foncière.)
Ce yroape de.? drod.s <d oMÇyrdfo?;# orynn?*.SYd?'o?i?i<d.s- c/ udnrCi?.sCvd//A' (de 
gestion)
Les membres en retraite et recevant une rente ne sont pas tenus de 
participer à la vie organisationnelle de la coopérative de production. La 
règle selon laquelle «Lors de la constatation de quorum de l'assemblée 
générale, en cas de l'absence des membres en retraite, de ceux recevant une 
rente de vieillesse ou d'incapacité de travail . . ., il faudra faire abstraction 
de leur absence du point de vue de l'effectif des membres de la coopérative 
de production )>, fut introduite encore par la Loi f i l  de l'an 1967.
Bien que les règles actuellement en vigueur prévoeint que lors de 
l'élection des délégués devant participer à l'assemblée des délégués il faut 
assurer, aux statuts, le droit aux élections des délégués des personnes en 
retraite n'appartenant pas aux unités d'organisation et de travail, ainsi 
que leur représentation d'une proportion adéquate (R. 23. 7./1), en consé­
quence de ce que les personnes en retraite ont quitté l'organisation de
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travai) de ta coopérative it y a peu de probabilité à ce que cette règle soit 
remptie d'un contenu par ta vie pratique.
Ac deed e/ /'o/d/yo/ion de /u por//c/po//oM MM /roroi/ eo//ee/?y correspond à 
un groupe de droits et d'obtigations qui ne concerne pas tes membres en 
retraite et ceux recevant une rente.
Cela revient à dire que tes membres des coopératives de production en 
retraite et ceux recevant une rente n'ont que des droits de propriétaire, à 
caractère patrimonial. Si nous regardons de plus près ces droits, nous 
devons constater que ces droits sont des droits sociaux, d'entretien ou 
d'atiments qui sont dus à cette couche des membres des coopératives de 
production parce que leurs terres, ayant correspondu à ta base de teur 
existence, avaient été remises à ta coopérative de production et à ta date de 
ta réorganisation its étaient déjà d'un âge qui ne leur permettait ptus d'app­
rendre un métier et de changer de forme de vie. La couche âgée de ta pay­
sannerie était entretenue, à t'époque du système de ta propriété foncière 
privée, par ta famitto, en échange de ta terre, de ta maison, de ¡'exploita­
tion; torsque te paysan vieitti n'avait pas de membres de famitte, it con- 
ctuait un contrat de prestation d'atiments. Au /o/o/dé des droZ/s des wewàres 
en reb'ude e/ ceu.r receruid Mae reide correspond ù des drods de rururd-rr de 
« propriétaire $ rerèenneu/ un niewère puree yn'orun/ /o réoryom'suèion i/
é/oZ/ proprù'/oire e/ ya'Z/ urod perdu su proprré/é /oncèére uyurd ud/u'ré ù /u 
cooperu/b'e de production. / /  serud j'us/e de /es uppe/er ruppor/s ÿMrZdZyMes 
d'eu/re/ieu fd'u/èweids^ de /u pur/ de /u coopéru/cce de production. Le carac­
tère d'atiments de ces rapports juridiques n'est pas modifié par te fait 
qu it y a, dans tes rangs des membres en retraite, aisso des personnes qui 
n'ont pas apporté de terres à ta coopérative de production.
La constatation selon taquelte tes rapports juridiques de ta qualité de 
membre des mont)res en retraite et de ceux recevant une rente sont fondés 
sur te droit d'une propriété privée foncière ayant existé avant ta réorgani­
sation de t'agricutture et ayant été remise à ta coopérative, est appuyée 
par une disposition de ta toi portant sur tes coopératives de production, 
seton laquelle aura droit à ¡'utilisation de l'exptoitation individuelle ou à 
des prestations en nature (en produits agricoles), en cas du décès du mem­
bre de ta coopérative de production, t'épouse (t'époux), ta conjointe (te 
conjoint) ayant vécu en union tibre qui n'est pas membre de ta coopéra­
tive de production, qui a déjà atteint t'âge-timite tui permettant de rece­
voir une pension, qui est durabtement incapable de travaitter ou bien 
entretient, à ta base d'une obligation de verser des atiments prévue par ta 
toi, une autre (ou d'autres) personn(s). (Articte 78 du décret toi portant sur 
t'apptication de ta Loi).
2. /à/r /o AMi'/c MOMS 0 //0M.S eowporer /es rèy/es des ?vtppo//s jM?'tdt<yMCA 
de /o ywddc de MieMiàre des Miewàres /roro;7/eMrs de coopccd/ce.s de prodMc/;oM 
orec /e s/M/M/_)Mr!'d/yMe des wew&res des eoopéro/Zres de prodMc//oM einp/oyés e/ 
ce/Mî des Miew/ires de /ow d/c. A vant d 'en trer dans une analyse de ta régle­
m entation du droit en vigueur, nous attons passer en revue tes facteurs 
potitiques et économiques exerçant un effet sur ta régtem entation jurid i­
que.
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Lc ¡u'ocessus dc la coticentration fa.it rapidement accroître les dimen­
sions des expioitations, c'est-à-dire la masse et la sphère de la propriété 
(des biens) des différents coopératives. La croissance des dimensions rend 
déjà en soi la direction plus compliquée, plus difficile à s'v reconnaître. 
Au cours de la concentration fort souvent les coopératives de plusieurs 
communes sont réunies, parfois il s'agit même de trois à quatre communes: 
au lieu de la formation d '« une commune — une coopérative nous trouvons 
la formation de « plusieurs communes — une coopérative <>. En conséquence 
de la multiplication du nombre des membres, la démocratie directe est 
reléguée à l'arrière-plan, dans lc meilleur des cas ce sont les organes de la 
démocratie représentative qui prennent sa place. L'assemblée généralc 
est remplacée dans un nombre toujours croissant de coopératives par l'assem­
blée des délégués élus, d'un nombre restreint, ou bien on tient des assem­
blées générales partielles.
En conséquence de la concentration, l'exploitation est plus répartie, 
cela est aussi vrai pour l'organisation de la production; la distance entre 
les dirigeants et les travailleurs manuels augmente, pour les premiers cela 
devient une tâche de plus en plus lourde d'avoir un aperçu sur la produc 
tion et l'exploitation de la coopérative.
La transition à la production en grandes exploitations et 1 industriali 
sation ont supprimé le caractère fermé et naturel dc l'agriculture. Les rap­
ports de production, d'échanges, de crédits des exploitations agricoles 
se sont multipliés, ceux-ci étant établis avec les organisations de monopole 
et! propriété de l'Etat. Les moyens de production d'origine industrielle: 
les machines, les matériaux, les services f igurent avec un poids accru dans 
la production agricole; une part en croissance de la production agricole 
est introduite dans les échanges sous la forme dc marchandises. La multi­
plication fies rapports de production et d'échanges rend aussi plus com­
pliqué. plus difficile à maîtriser la gestion en grande exploitation dos co­
opératives. Ces rapports et relations font en même temps augmenter la 
fonction, la dépendance des exploitations en propriété coopérative pat- 
rapport aux entreprises commerciales et de production en propriété de 
l'Etat. L'industrialisation réaffirme la caractère d'entreprise des coopéra 
tives de production agricole. Entre autres, elle contribue à faire prévaloir 
d'ttne manière dépassant toute autre chose lc principe selon lequel il faut 
s'efforcer d'obtenir la production des rendements les plus élevés possibles 
à un minimum de frais. Ce principe a été mis en valeur aussi dans le passé, 
mais pas à tout prix, ¡tas absolument. L'obligation d'employer les membres 
qui est aussi prévue par la loi sur les coopératives de production, dans la 
pratique souvent barré le chemin à la mise en valeur inconditionnelle du 
principe et de la conception d'entreprise. Ceci a été limité par un principe 
et une conception coopératifs plus humains qui ont placé lc bien-être des 
membres avant la rentabilité, en assurant un travail et un salaire aux 
membres de la coopérative dont le travail n'était éventuellement pas 
toujours rentable pour la coopérative, à cause de leur âge ou de leur peu 
de formation.
Les coopératives de production — d'une manière s'écartant de celle
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des fermes de l'E tat — mirent ¡'emploi de ta main-d'ocuvrc à ¡'avant-pian 
tors du choix de ¡a structure de ¡a production. Pour cette raison cües prirent 
comme mesure ¡e revenu brut (contenant aussi ¡a paye des membres) par 
unité de surface arable ou par membre lorsqu'il s'agissait de décider ce 
(ju'ü faüait produire et dans quelle mesure. Cependant, en conséquence de 
¡'industrialisation, les demandes en matériaux et en outils de la production 
augmentent rapidement, par conséquent il devient aussi indispensable de 
prévoir une accumulation plus rapide (des ressources propres plus grandes). 
Ceci mène inévitablement à la mise en valeur inconditionnelle d'une ex­
ploitation rationnelle, à l'utilisation et à l'exploitation rationclles non seule­
ment des matériaux, mais aussi fin travail humain.
Quels sont les effets exercés par l'industrialisation sur les rapports 
juridiques de la qualité de membre des coopératives de production?
Les relations des personnes travaillant dans les coopératives de pro­
duction par rapport à la coopérative de production sont groupés en trois 
catégories de r a p p o r t s  juridiques se distinguant selon la forme.
Rapports juridiques de la qualité de membre
Rapports de travail des membres de famille participant au travail
commun
Rapports de travail des employés
Le.s wppw/g j?o'è/èp/cg de (a <p//ddé de aa/aère comprennent, selon la 
réglementation juridique et la théorie du droit sur les coopératives de pro­
duction, trois groupes de droits et d'obligations. Il s'agit des droits et 
obligations du propriétaire, des droits et obligations patrimoniaux, organi­
sationnels et administratifs, ainsi que de ceux relatifs à la participation aux 
travaux communs. Les rapports juridiques de la qualité de membre sont 
soumis à la réglementation du code portant sur les coopératives de pro 
duction.
Los wppod.s de dos wc/^èrcg de/uwd/c. Le code sur les coopéra­
tives prévoit que «les membres de famille peuvent participer — sous les 
mêmes conditions que les membres de la coopérative — au travail de la 
coopérative de production o Les rapports juridiques des membres de famille 
sont établis entre la coopérative de production et en premier lieu avec les 
membres de famille vivant en ménage commun avec un membre de la 
coopérative de production et travail commun coopératif. Les membres de 
famille d'un membre de la coopérative de production qui participent ré­
gulièrement au travail commun peuvent participer, avec voix consul­
tative, à l'assemblée générale et peuvent être invités à participer aux ac­
tivités des autres organes de la coopérative; ils bénéficient des prestations 
des assurances sociales et de toutes les autres allocations et faveurs prévues 
par la loi ou les statuts.
Les règles des rapports juridiques des membres de familles sont égale­
ment incorporées au code portant sur les coopératives de production.
Lcg rr/ppodg pn è/èp;c.s de èrurad deg ewp/oyég. Selon le code sur les 
coopératives de production. «Sauf disposition contraire des actes législatifs 
et réglementaires, la coopérative de production ne perd cm ployer des per­
sonnes n'appartenant pas à la coopérative de production qu'à condition de
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ce qu'it n'y ait pas de membre qualifié à tel ou te! poste particulier'). De 
meme, !a cooperative de production pourra embaucher un employé lors­
que l'effectif et la composition de l'ensemble des membres ne permettent 
pas d'assurer l'exécution sans-à-coup des travaux. Les rapports juridiques 
des travailleurs employés sont soumis à la vigueur du Code de travail. Les 
rapports juridiques sont établis par un contrat de travail et la coopérative 
de production peut le résilier par un congédiement unilatéral. En ce qui 
concerne les travailleurs employés par un contrat de travail, les droits de 
l'employeur sont exetcés par la direction.
Les employés des coopératives de production proviennent surtout des 
rangs des personnes disposant d'une qualification professionnelle. Pour­
quoi ces travailleurs n'établissent ils pas des rapports juridiques leur con 
férant la qualité de membre avec la coopérative de production? Nous 
reviendrons à cette question plus tard, lorsque nous présenterons les rap­
ports juridiques de travail des membres des coopératives de production.
1. A G ;;nAs.suHre de.s wppor/.s j  n r?'d é/nc.s' de à/ lyMrddé de ;HC?7?&re
Les rapports juridiques de la qualité de membre des membres de la 
coopérative de production sont constitués par l'adoption de la déclaration 
d'adhésion soumise par écrit à la direction.
Ce sera l'assemblée générale qui décidera de l'admission des membres 
et en informera les intéressés tout en informant l'assemblée générale sui­
vante. Cette information n'affectera pas la qualité de la demande d'ad­
mission.
Dans le cas où la direction refusera la demande d'admission, la personne 
intéressée pourra s'adresser à l'assemblée générale: sa demande sera sou­
mise à l'assemblée générale suivante dont la décision sera sans appel.
Les possibilités de l'admission d'un membre pourront être influencées 
par deux circonstances:
les possibilités d'emploi de la coopérative de production (circon­
stances objectives)
le jugement de la personne ayant demandé son admission (circon­
stances subjectives).
Par conséquent, la coopérative de production acceptera la personne 
s'étant présentée comme membre lorsqu'elle aura besoin de la main-d'oe- 
uvre et la personne en question correspond aux exigences de travail.
2. An /e??e;n' de.s* rn /7 por/.s yn r;'d ;'</ ne.s- de /u ynn/dé de Mcndne es/ roanne 
.S'?/d.'
"J  droits et obligations de propriétaire et patrimoniaux :
— /'rddé/nA'on de Anppor/. de /n /erre e/ de.s ¿de?;s.'
le code portant sur les coopératives de production prévoit ces 
obligations à l'égard du membre demandant son admission, alors 
que la propriété foncière privée,
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— faisant abstraction d'un pourcentage insignifiant (de 3,5%), — a 
été remise à l'exploitation des coopératives déjà à la date de la 
réorganisation ;
— ?c <7/o?y A Mwc reMte/oMiTtêre (voir la partie concernant les droits de 
membres en retraite et recevant une rente)
— /e por? <Vc rnsgacs de pyopw?afre arec /ri par? dae à (a àase da ?rarad 
nous reviendrons à ces questions plus en détail lorsque nous ferons 
connaître les rapports juridiques de travail des membres:
— cm?q'?7r;d?'oM.s à (a prodar/m?; c? a a dér<dopp<???;e?d.
Les membres ])eu\ent contribuer pécuniairement à la réalisation des 
objectifs de développement communs approuvés par l'assemblée générale 
sous les conditions prévues aux statuts (contributions de production et de 
dévelop] )ement ).
Les membres offrent une contribution de production et de développe­
ment à la base de leur décision bénévole. Les droits et les obligations con­
cernant la contribution (les délais du remboursement, etc.) devront être 
inclus dans un accord écrit conclu par la coopérative de production et le 
membre.
Le /aa:c de /a par? à payer apré.s /a co?:?ri6a?ioa de prod?/c?foa e? de dére?- 
oppewe-H? ae poarra pa.s depaaser ?e ?awa des ÎM?éré?s prér'as par ?a ?o/, ee?a?-ef 
de raid é?re ans a a eoiap?e aa ?;'?rr de/rafs de prodae?ion.
Cette forme des ra})})orts patritnoniaux n'a acune portée ])ratique 
coni])te tenu de ce que les coopératives de production ne peuvent payer 
aux membres tout au plus que 5 pour cent (ceci étant le taux légal des 
intérêts).
àd /Lads e? o?j?iya?ioMS arya a isa?ma a e/s e? de yes?ioM /adiMÎMis?ra?i/sd
Le princi[)e de base de la direction intérieure de la coopérative est la 
démocratie coopérative socialiste. La substance de la démocratie coopéra­
tive est déterminée par la science sociale socialiste de la manière suivante:
— La source politique de la démocratie coopérative est la démocratie 
socialiste étroitement liée à l'existence de l'E tat socialiste. En effet, la 
propriété coopérative ne peut pas, d'elle-même, réaliser la démocratie au 
sein de la coopérative, ni non plus garantir son fonctionnement souple. 
C'est le mécanisme de fonctionnement de la société socialiste qui garantit 
à la démocratie coopérative la possibilité de se réaliser. Par contre, la 
démocratie coopérative exerce en parallèle des fonctions un même sens: 
elle mobilise les membres des coopératives et leur assure la possibilité de 
participer activement à l'édification sociale et économique, à la gestion 
et au contrôle.
La source économique de la démocratie coopérative est la propriété 
coopérative. Cependant, cette forme de propriété constitue, non pas en soi 
même, mais en corrélation avec l'économie d'entreprise autonome de la 
coopérative, l'une des sources de la démocratie coopérative. Cette corréla­
tion exprime qu'il s'agit de l'un des types de la propriété socia;l iste qui 
fait partie de l'économie nationale socialiste. A'??e cap/MMC CM ow?re <yae /a
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d¿.Spo.S;7/ou de ee//e prnprù '/é e/ /e d /ud  d'u/dnsu/m u rer/eu/m /d uu.r u;c//;èrcN 
de /u euopé/u/;'ce, m ais (pie {'exercice des a ttr ib u tio n s  de proprie ta ire  tic 
peut pas avo ir com m e résu tta t une v io iation  des in té rê ts  de ta société.
Lu dé;uocru/Ze eoopéru/ne e.s/ doue tote uo//ou à roa/euu pu/d/gue </ttt 
e.rprdtte pur dea ót.sVdu//u u.s jut t'dt'y/;e.s' .spcct/tyMe gue.'
dans te cadre des retations extérieures de ta coopérative. t'Htat 
et ses organismes doivent ]trendre eti considération et res]<ccter ['autonomie 
de la coopérative,
dans le mécanisme interne de ta coopérative, conformément aux 
exigences de ['autogestion démocratique, tes membres de ta coopérative 
décident eux-mêmes sur tes questions principales touchant te fonctionne­
ment, t'économie et l'activité sociale de ta coopérative.
Ce/n reu/ donc dire gue /u cooperudre -se douce -s-ou-s /e régne de /'euse/u- 
¿de de.s /ue/uóre-s. Lu. dé/uoe/udee -se die/iugue, pr¿cig¿?HeM/ pur gou eurue/ère 
de pourir de propié/uirc, de /u dé?uo/'rode d'eu/erpri.se ou du /¡eu de d'uroi/ 
e^is/uu/ duu.s /e.s eu/er/n i^es de /'L/u/ ou /e co/Zec/i/ de.s /rurui//eur.s u uu droi/ 
d' „iu/erreu/iou", uu droi/ de regurd ù / eueou/re du repré,seu/uu/ de /'L'/u/ 
proprié/uire, du du direc/ewr e/ des uu/re.s diriyeou/-s de /'eu/reprise uo/u/uéu 
pur /'L7u/.
La théorie du droit sur tes coojiératives (téduit tes principes de base 
de ta direction coopérative à partir (tu pouvoir de proriétairc, de ensemble 
des membres. H s'agit des principes suivants:
— te principe de ta direction par tes membres,
— te principe de l'autogestion coopérative,
— te principe de ta dépendance réciproque entre tes organismes cor­
poratifs, entre tes dirigeants et tes membres.
La loi unifiée portant sur tes coopératives déclare ces principes de ta 
manière suivante:
«Conformément aux exigences rte t'auto-détermination démocratique, 
tes membres de ta coopérative :
u j tranchent eux-mêmes tes questions principales concernant te fonc­
tionnement, ta gestion et l'activité sociatc de ta coopérative:
A élisent les organes dirigeants,
r^ t contrôlent te fonctionnement et ta gestion des organes de ta coopé­
rative;
d7 demandent des rapports des préposés.
A la base de ta Loi 111 de l'an 1967 modifiée par tes décrets-lois №  9 
de t'an 1977 et №  35 de t'an 1971 tes formes de la direction des membres 
sont comme suit :
['organisme corporatif dirigeant principal est t'assembtée générate. 
composée de ta totalité des membres;
— la démocratie directe et de représentation se fait valoir dans un 
système de forums uniformes d'autogestion (asscmh)ée générate, 
direction, commissions, cottectivités des tieux de travait):
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— tous les Autres organismes dirigeants et ies dirigeants de ia coopé­
rative sont accrédités par ies membres et ieur sont subordonnés de 
tous ies points de vue.
Nous ferons en ce iieu abstraction fie ia représentation des régies 
reiatives aux compétences et au fonctionnement de ia commission de 
contrôie et des autres commissions. Dans une des brochures de vulgarisa­
tion annexée à i'exposé présent dont ie titre est «Démocratie coopérative — 
gestion des coopératives o vous trouverez ies régies du code des coopératives 
concernant ies organes susmentionnés.
La ioi sur ies coopératives éiéve au rang de /oarfimoMdrf.s' ies chefs 
et ies membres des organisme corporatifs <)ui assument dans ie fonctionne­
ment et ['économie des coopératives une activité rie direction et de gestion 
d'une importance-cief. Tcis sont ie président, ies vice-présidents, ies mem 
tires de ia direction, ie président et ies mem) res de ia commission arbitrale 
de ia coopérative, ie président de ia commission ries femmes, ies déiéqués 
élus à i'assembiée des déiégués de ia fédération territoriale, ie membre éiu 
au Consei! National des coopératives de production.
Au sein des coopératives de production un champ rie travai) de diri­
geant pourra être assumé pas seulement par ies membres, mais aussi par 
des spécialistes qui ont ries rapports juridiques d'empiovés avec la coopéra­
tive. Le chef comptabie, i'agronome en chef, i'éievateur en chef, ie conseii- 
ier juridique, ies ciiefs des différentes branches d'exploitation, les chefs des 
unités organisationeiies de travai! (chef d'ateiiers, chefs de batteries) peu­
vent aussi établir des rapports juridiques de quaiité de membre avec ia 
coopérative, bien que ia pratique indique qu'en générai ies responsabies 
professionneis choisissent plutôt ies rapports juridiques d'empioyés. Nous 
reviendrons à ce point en fournissant quelques expiications à cet égard 
iorsque nous ferons connaître ies rapports juridiques des empioyés.
De queiie manière se font prévaioir ie principe de ia direction de i'en- 
semble des membres et, dans ce cadre, ie droit de ia gestion de propriétaire 
dans ia pratique?
L'assembiée généraie est l'organisme corporatif suprême de ia coopé­
rative. Lite dépioie son activité dans ia sphère de compétence déterminée 
par ia ioi sur ies coopératives et par les statuts.
Sont réservés à ia compétence exclusive de i'assembiée généraie:
ia détermination des statuts et ieur modification à ia base de ia 
décision propre de ia coopérative:
è^ i'éicction, ia décharge et ie rappel du président, des vice-présidents, 
des membres de ia direction, des présidents et des membres de la 
commission cie contrôle et de ia commission d'arbitrage, du prési­
dent de ia commission des femmes, ainsi que ies déiégués de ia 
fédération territoriale :
cq) ia définition des pians de développement de perspectives et à 
moyen terme, l'approbation du plan annuel, ainsi que des indices 
principaux de ia balance et des comptes de clôture;
c/J la décision d'adhérer ou de se retirer d'une fédération régionale;
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la décision de fusionne!*, de diviser, de transforme ou de dissoudre 
)a coopérative:
!a délégation des membres à l'assemblée chargée de ¡'éjection des 
délégués au congrès et à ¡a fédération territoriaie : 
la décision dans toutes les questions réservées par une disposition 
légale ou par les statuts à la compétence de l'assemblée générale.
La convocation de l'assemblée générale est du ressort de la direction. 
L'assemblée générale doit être convoquée à des intervalles déterminés, 
¡nais au moins une fois par an. Dans les coopératives où ne fonctionne aucu­
ne assemblée de délégués, ¡'assemblée générale doit se tenir au moins deux 
fois par an.
Tous les membres de la coopérative, les dirigeants des unités en 
rapports de travail d'employés, les secrétaires des organes de l'Union des 
jeunesses communistes et des syndicats de la coopérative, ainsi que le 
représentant de l'organisme assument la surveillance légale de l'Etat et ]c 
représentant de la Fédération territorial doivent être invités à l'assemblée 
générale.
Les votes de l'assemblée générale sont donnés par ¡es membres dis­
posant du droit de vote: le scrutin est secret ou public; la majorité est soit 
simple soit qualifiée.
A'<7.S3CMÙ/''e yéuéru/e pr/riicJ/c
Le code portant sur ¡es coopératives de production agricole permet 
que dans le cas de coopératives à effectif élevé, comprenant plusieurs 
agglomérations, l'assemblée générale soit tenue — avec un ordre du jour 
identique, — en des groupes comprenant les membres de la coopérative 
(assemblées générales partielles).
Ce sont les règles de l'assemblée générale qui servent de directives 
pour le fonctionnement de l'assemblée générale partielle, avec les complé­
ments suivants :
— l'assemblée générale partielle est autorisée à prendre des décisions 
si au moins deux tiers des ¡nombres faisant partie de l'assemblée générale 
partielle y sont présents:
— au moins un membre de la commission de contrôle devra être 
présent aux assemblées générales partielles. Les résolutions devront être 
constatées à la base de ¡a comparaison des votes émis en faveur ou contre 
les projets de résolutions aux différentes assemblées générales partielles.
des dé/égMés
L'assemblée des délégués — gui sont élus par les membres — est 
l'organisme corporatif de gestion fonctionnant à la base de la représen­
tation de la coopérative. Elle accomplit son activité dans la sphère de 
compétence déterminée par la loi sur les coopératives et par les statuts. 
L'assemblée des délégués tient ses sessions en fonction des nécessités, ¡nais 
au moins deux fois par an. Dans les coopératives où ne fonctionne pas 
d'assemblée de délégués (ceci n'étant pas obligatoire si ¡'effectif n'atteint
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pas !e nombre de 300 personnes), c'est l'assemblée générale qui décidera 
également quant aux questions intéressant sa sohère de compétence.
Les délégués (5 à 10 pour cent de 1'efiectif de la coopérative) sont 
élus par les collectifs des lieux de travail de sorte que les diverses unités 
d'organisation et chaque couche de l'effectif soient proportionnellement 
représentées à l'assemblée des délégués.
Dès leur élection aux postes à pourvoir, les membres de la direction, 
le président de la commission de contrôle, le président de la commission 
arbitrale de la coopérative, le president de la commission des femmes et le 
président de la commission des terres en exploitation individuelle devien­
nent membres de plein droit de l'assemblée des délégués.
En plus des délégués, il faut inviter à l'assemblée des délégués, à 
titre consultatif, les travailleurs occupant un poste de dirigeant, les chefs 
des unités intéressés à l'ordre du jour, les secrétaires des organismes de 
l'Union des jeunesses communistes et des syndicats fonctionnant au sein 
de la coopérative, ainsi que d'autres personnes déterminées par les Statuts.
i'C.s' w//c<"/;'r;/é.s r/c.s /m?cr de /?w n//
Les consultations des collectivités des lieux de travail ont été créées 
par le décret-loi №  9 de l'an 1977 modifian le code portant sur les coopéra­
tives de production.
Les collectivités des lieux de travail sont des forums permettant un 
exercice direct de la démocratie coopérative; à leurs délibérations partici­
pent /c.s nmndn'M, /es ewp/oyés, les membres de famille travaillant réguliè­
rement à la coopérative et elles disposent de droits identiques au sujet des 
questions ayant trait au travail. Le système des collectivités de travail est 
déterminé par les statuts, en prenant en considération les unités organisa­
tionnelles du travail, dans le cadre des effectifs déterminés par la loi sur 
les coopératives (l'importance d'une collectivité ne peut être ni inférieure 
à 20 ni supérieure à 100 personnes).
Le dirigeant des délibérations des collectivités de travail convoque 
celles-ci en fonction des besoins, mais au moins trois fois par an. Tous les 
membres de la collectivité du lieu de travail doivent être invités à la 
session. Les membres de la collectivité du lieu de travail qui sont membres 
de la coopérative élisent les délégués de l'assemblée des délégués et décident 
au sujet de toutes les questions ayant trait au travail ou à des preatations 
sociales qui sont renvoyées par des règles de droit ou par les statuts à la 
compétence de la collectivité.
Par la suite nous allons examiner le fonctionnement de l'assemblée 
générale, celui de l'assemblée des délégués et des collectivités des lieux de 
travail du point de vue, à savoir en quelle mesure sont-elles aptes à faire 
prévaloir la position de pouvoir du collectif des membres.
En comparant les compétences actuelles de l'assemblée générale avec 
le texte original de la Loi IH de l'an 1967, en particulier avec le texte du 
décret-loi №  7 de l'an 1959 concernant les compétences de l'assemblée 
générale, nous devons constater que celles-ci se sont rétrécis en une telle 
mesure que nous pouvons en plein droit constater que leur fonctionnement
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est devenu to u t  à fait formel. Les assem blées générales partielles prévues 
p ar la rég lem entation  de la  loi o n t pour ainsi dire en tièrem ent a troph ié  
ee tte  fonction m inim ale des assem blées générales. D ans /«« pra/ZyMe Z'«?sse;a- 
Mée yéaérn/e p««r/Ze//e es/ «ZereaMe Ma ory««a/s));e /oe««/ des collectivités des 
lieux de trav a il au sein de la coopérative (comme brigades, sections etc.).
L 'assem blée des délégués dispose de larges com pétences, c 'est-à-d ire  
en principe il y  a u ra it  une possibilité pour que l'ensem ble des m em bres 
puisse faire prévaloir, d 'u n e  m anière indirecte, sa position de pouvoir à 
l 'encon tre  de la d irection.
En rapport avec les dispositions des règles de droit en vigueur au 
sujet de l'assemblée des délégués on émet des opinions négatives. Celles-ci 
peuvent être résumées comme suit :
en conséquence de ce que les délégués ne sont pas élus à l'assem blée 
générale — com m e cela s 'e s t fa it ju sq u 'en  lt)77, — le délégué qui est élu 
par les m em bres ap p a rten an t à la co llectiv ité du lieu de trav a il, ne fera 
plus prévaloir les positions de pouvoir de p roprié ta ire  de ¡'ensem ble des 
m em bres de la  coopérative de production, m ais il représen tera les in térê ts 
des trava illeu rs d 'u n e  collectiv ité  de lieu de trav a il.
— les délégués énonceront leur opinion et voteront en conformité 
avec les instructions qu'ils aut ant reçues de leur collectivité de lieu de tra ­
vail et non [tas en conformité avec leur conviction formée au cours des dé­
bats. De cette manière l'assemblée des délégués se répartit on «assemblées 
de délégués partielles') qui jouent pratiquement le rôle de collectifs de 
lieux de travail.
Tout cela signifie que bien que la loi prévoit les assemblées générales, 
les assemblées des délégués et celles-ci existent en principes en tant 
qu'organismes du pouvoir de l'ensemble des membres, dans la pratique 
il y a trois «collectivités de lieux de travail') qui fonctionnent, notam­
ment: l'assemblée générale partielle, l'assemblée des délégués et la véritable 
collectivité de travail.
Tout cela signifie donc que la démocratie «le propriétaire de la coopé­
rative de production s'est transformée en une démocratie «du lieu de tra­
vail o, en une démocratie d'entreprise.
Et tout cela ne signifie rien d'autre que le pouvoir du propriétaire — 
la démocratie coopérative — a été remplacée par un droit «d'émettre son 
opinion 0. de « faire des propositions o, « d'intervenir '), « de prendre la parole '), 
ces droits revenant aux travailleurs des entreprises d'Etat dans le cadre 
de la démocratie d'entreprise existant dans les entreprises «le l'Etat, ceci 
à l'encontre de l'E tat propriétaire.
/Voas pOMroas «/«me «oas/«//er y;««? /'/a«/HS/r7««/7s«//?'«)a «/e /'««yr/eM/Zare e« /«« 
/a.sZ«)M «/es «'«)«)pé)Y«/b e.s' «/c p /w /ar/m a rea«/ea/ Za?p«)SsZ/)/e Ma /«wr/;«)aaea)ea/ 
a«a*aa«/ «/es «;ssea;/)/«'es yéaér««/es e/ «/es ««ssr?aZ)/ées «/es «/«'/éyMr's e/ /««ias/oratea/ 
/«« «/émoem/Ze «/e pr«)prZ«'/««Z?'es ea aae «/«'aww/ic «Z'ea/erprZse «a« «/e /Zea «/e 
/r«?r««/. Cela m ène p a r conséquent à «les conflits  «les in té rê ts  «les trava illeu rs 
et «les d irigeants.
La question doit être p«)s«-e, «¡ui sont les personnes ou les organisa-
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tions qui prennent tes décisions dans tes coopératives de production et au 
service de quels intérêts prcnnent-its ces décisons?
En conséquence de t'industriatisation et de ta fusion, ta gestion des 
cooperatives de production a dépassé te cadre coopératif. Les coopératives 
ont etabti tes unes avec tes autres e t avec tes organes de l 'E ta t  des retations 
économiques dé]fassent même tes timites des divers districts. P a r consé­
quent, tes intérêts «territoriaxo font successivement passer à l'arrière-plan 
tes intérêts de groupe de l'ensemhte des membres des coopératives de pro­
duction.
Le décret X [9/1974. (Vttl. 18.) iUÉM du ministre de {'agriculture et 
de t'atimentation concernant t'étection des présidents des coopératives de 
production ittustre bien comment tes intérêts territoriaux passent à ¡'avant - 
ptan. Seton ce décret « ne pourra assumer les fonctions de président d'une 
cooperative de production que celui qui aura certifié son casier judiciaire 
intact par un certificat dit de bonne vie et de moeurs et qui, par son a tti­
tude témoignée jusqu'en ce jour, aura {trouvé sa fidétité à la République 
Populaire Hongroise. La co/Z/Zca/ZoM de ['existence des conditions indivi- 
duettes devra être demandée 30 jours . . . avant tes élections du prcsZden/ 
f/M ron-seZ/ (/''pac/OMCM/a/ )).
L'exigence du certificat de bonne vie et de moeurs est compréhensible 
e t son obtention ou sou relus a des conditions objectives, précises, contrôt- 
abtes par les citoyens. Cependant, ta « fidétité <> ne peut pas être prouvée, la 
détivrance ou le refus d'MM ccr/Z/Zca/ des a?dorZ/cs à cet égard n 'a  anenne 
rond?/?'on o/fjcc/Zcc, c'est-à dire /éya/c. Or, cette certification est une con- 
ddtoa de l'élection (tu président, voire déjà de sa désignation. L 'ordre de 
«ta certification de ta fidélité') tors de l'élection du president a  pour ainsi 
dire entièrem ent détimité ta possibitité de ta déterm ination des membres. 
// a ia/rw/ni/ MM é/é/MCM/ de /a MOM??na/i'oM par /'Add /ors de /'c/ec/ZoM dn pré- 
.s/dod.
C) Z/Ç/As co))cc)'Ma)d /es rappor/s jar/d/yncs de /raraZ/ de /a yna/Z/é de 
wiemAre des wew&res des coopéra/Zres de prodac/ZoM
Seton te code portain t sur tes coopératives de production « Dans tes 
cooperatives île production le travait commun est fait par tes membres 
e t par teurs membres de familte. C'est le droit et te devoir de tous tes mem­
bres de ta coopérative de production de participer au travait commun')
( Atinéa ( t ) et (2) de t'article 58 du Code sur tes coopératives de production).
Une condition de la naissance des rapports juridiques de travail de ta 
quatité de membre dans une coopérative de production est que tes rapports 
de ta quatité de membre aient été étabtis, notamment après te R' mai 
1977. En ce qui concerne tes personnes qui ont adhéré après te R' mai 1977, 
c est-a-dire te décret-toi №  9 de l'an 1977 ayant modifié la Loi №  l i l  de l'an 
1967, comme membre à ta coopérative de production, it faudra conclure un 
accord de travait. L'accord de travail a une teneur essentiellement identi­
que à cette du contrat de travait. A l'accord de travait it faut indiquer te 
champ de travail, t'unitc organisationnette du travait, les heures de travait, 
ta rémunération du travait et la forme de la rémunération du travail.
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La question est pourquoi ia loi n-'a-t-eHe introduit qu'après 1977 la 
conclusion de l'accord de travail? La cause en est qu'au sein des coopera­
tives de production les grandes exploitations agricoles ne se sont établies 
que successivement, en conséquence de ceci les coopératives de production 
n'ont pas pu assurer à tous leurs membres un travail régulier et permanent.
Or, ceci signifie que le droit au travail des membres des coopératives 
de production ne correspond pas au droit à un champ de travail déterminé. 
L'obligation de la coopérative de production connue employeur prévue à 
l'encontre des membres signifie encore toujours une oMtygfoM d'emploi, ce 
qui veut donc dire que la coopérative est tenue d'assurer à ses membres le 
droit de l'ufyM?'.s!Wo?i d'un revenu correspondant au revenu moyen justifié 
par l'économie nationale des travailleurs employés dans d'autres secteurs 
de l'économie nationalle. . .
La coopérative de production pourra garantir le droit à l'acquisition 
d'un revenu aux membres selon les catégories d'emploi suivantes:
— travail effectué dans le cadre de l'unité organisationnelle d'ex­
ploitation (ici on indique déjà le champ de travail comme tel)
— engagement de cultiver une surface de terre : ici il s'agit de rapports 
juridiques typiques dits de métayage;
— activités de production autorisées à être déployées dans les ex­
ploitations individuelles,
— lorsque la coopérative de production ne sera pas à même (hausser a 
ses membres un travail régulier pendant une période prolongée, les mem­
bres auront le droit d'établir des rapports de travail avec une autre co­
opérative ou une entreprise de l'Etat, tout en maintenant les rapports 
juridiques de la qualité de membre avec la coopérative.
Avant de présenter ces formes d'emploi plus en détail, nous devons 
parler en quelques mots de hoMtyt/iioa des roopérfdfres de prodac-
q'oa. Afin d'éclaircir cette notion nous devons remonter à la date de la 
réorganisation socialiste de l'agriculture.
L e m ou v em en t coopéra tif, en  ré su lta t  d u q u e l les coo p éra tiv es de  p ro d u c tio n  agricole 
ac tuelles o n t v u  le jo u r, av a it com m e o b jec tif  — com m e cela est n o to irem en t connu — la 
réo rg an isa tio n  socialiste  de  l 'ag ricu ltu re . Ceci do it é tre  souligne p o u r d eux  raisons. D 'u n e  
p a r t ,  parce  que ce m o u v em en t coopérat if  é ta i t  tin  é lém en t o rg an iq u e  de  la  p o litique  econom i­
que  de l 'H ta t  socialiste. D 'a u tre  p a r t  le b u t d u  m ou v em en t n 'é ta i t  rien  d 'a u tre  que  de  c h an ­
ger le m ode d e  p ro d u c tio n  d 'u n e  b ran ch e  fo n d am en ta le  d e  l'économ ie n a tio n a le , à  savo ir 
celui de l 'ag r icu lttu e . L 'o b je c tif  p rim a ire  de  la  réo rg an isa tio n  socialiste  é ta i t  de  su p p rim er 
la  p ro p rié té  p rivée  d e  la  te rre  p ay san n e  afin  que  pu issen t ê tre  créées les co n d itions o rg an i­
sa tionnelles lors d u  dévelo p p em en t des forces de  la  p ro d u c tio n  agricole en g ran d e  exp lo i­
ta tio n s .
L 'u n t/tca tio n  des a rp /o ttatious paysanne# en coopéraittes ne créa p a s  /es coudt/tons 06- 
yectà'es de /'ayrûndiMre en yrande f.vp/o:7a(ton. Un effe t, l 'assoc ia tion  p a trim o n ia le  des p e tits  
p ro d u c teu rs  de m arch an d ises  ne p u t ,  b ien  n a tu re llem en t signifier que  l 'a p p o r t  de  la  te rre  e t 
c 'e s t seu lem en t d an s  une  m esure  in sign ifian te  q u 'e lle  co rresp o n d it A tin a p p o r t des a u tre s  
o b je ts  e t  biens (su rto u t des an im au x ), p u isq u e  les m oyens de la  p ro d u c tio n  des p e tite s  e x ­
p lo ita tio n s é ta ien t inu tilisab les d an s  les g ra n d es  ex p lo ita tio n s. Au d é b u t, les coopéra tives 
d e  p ro d u c tio n  agricole ne  d isposa ien t pas des m oyens d e  p ro d u c tio n  p e rm e tta n t  une g ran d e  
ex p lo ita tio n , ceci é ta n t  p o u r ta n t une  cond ition  fon d am en ta le  de  leu r lion fonctionnem en t.
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L a  co nd ition  de  ieu r ex is tence résida  d a n s  le d éveloppem en t d u  sy s tèm e  d es s ta tio n s  des 
m ach in es agricoles de  l 'E ta t .
Cela rev ien t à  d ire , p a r  con séq u en t, y u 'u n e  condition de dé/m/ par/t'caZt'ére d e  la gestion  
économ ique des coopéra tives d e  p ro d u c tio n  agricole — qui eu t aussi u n  e ffe t su r  le développe­
m en t u lté rieu r — é ta i t  qu'cdc.s ne dtsposa/e?d p us d 'u n  d e s /a c /c a rs  oè/ccti/.f de /a  production, 
à  eat-otr des m oyens de production rcyui.s p o u r u n e  yrande c rp io ito tio n . ou  b ien , elles ne  les 
a v a ie n t pas A leu r p ro p re  t i t r e ,  ou  b ien  ces m oyens m an q u a ien t to u t  co u rt.
Une an tre  condition de détint par/tcu/A 're e s t en ra p p o rt avec  le fa c teu r  in d iv idue l d e  la 
p ro d u c tio n , A sav o ir la  m ain -d 'o eu v re . E n  ce q u i concerne /a <ynautitc et ta  p roportion  de ta 
m a/n-d'ocM fre di-spoa dite yrace à  t'eneem&te des membres, — m algré  l 'e ffe t ab so rb eu r trè s  
v igoureux  d e  l 'in d u s tr ie , — c e tte  n ta in -d 'o eu v re  é ta it trè s  im p o rta n te  en  conséquence de  la 
p e ti te  p ro d u c tio n  m arch an d e  p récéd en te . A ceci s 'a jo u ta  encore  q u 'e n  conséquence des 
ra p p o rts  d e  p ro p rié té  p récéd en ts , d a n s  le sec teu r des coo p éra tiv es d e  p ro d u c tio n  agricole, la 
ré p a r titio n  des forces de  p ro d u c tio n  — A sav o ir celle de  la  te r re  e t  d e  la  m a in -d 'o eu v re  — 
é ta i t  inégale, c a r  la  d en sité  des m em b res d an s  les d ifféren tes co o p éra tiv es d e  p ro d u c tio n  
é ta i t  une  fonction  des ra p p o rts  de  p ro p rié té  p récéden ts.
Une troisièm e condition de départ particu /icre  était /a condition créée p a r  /e m écanism e 
économ tyacd//3 direct .^* la d isp ro p o rtio n n a lité  des n iv eau x  de p rix  d a n s  l 'in d u s tr ie  e t  d an s 
l 'ag ricu ltu re , le n iv eau  trè s  bas des p r ix  de  p ro d u c tio n  agricoles. C ette  d ifférence p e u t ê tre  
év alu ée  — a v a n t  la rég lem en ta tio n  d es p rix  en 1966 — A q u e lq u e  36 p o u r cen t, ce qu i p ro ­
v ien t d u  fa it que  le n iv eau  des p rix  de  l 'ag ricu ltu re  te s ta  au -dessous d u  n iv eau  m o tiv é  p a r  
les frais e t  dépenses nécessaires, a lo rs que les p rix  de l 'in d u s tr ie  é ta ie n t de  1 1  p o u r cen t 
su p é rieu r A ce n iveau.
11 e s t assez difficile de  p ré sen te r  p a r  des chiffres l 'ap p ro v is io n n em en t non  a d é q u a t 
eti m oyens de p ro d u c tio n , bien  q u 'o n  puisse le fa ire  ressen tir  p a r  les d onnées su iv a n te s :
Les ferm es de  l 'E ta t  qu i ex p lo ita ien t su r 36 A 32 p o u r  cen t d e  la  su rface  foncière les 
14 p o u r  cen t des labours , d ispo sa ien t de  1961 A 1966 des 48 p o u r  cen t des fonds fixes A d e ­
s tin a tio n  agricole. P a r  co n tre , les co o p éra tiv es de  p ro d u c tio n  agricole qu i ex p lo ita ien t su r 
62 p o u r cent d e  la  su rface  ag raire  e t  su r  80 p o u r cen t des labours , ne d isp o sa ien t que  des 42 
A 46 p o u r  c en t des fonds e t  m oyens fixes destin és A l'ag ricu ltu re  d a n s  la  m êm e période.
I.e  n iv eau  de la  m écan isa tion  des coopéra tives de  p ro d u c tio n  agricole e s t aussi resté  
en  a rriè re  p a r  ra p p o rt A celui des ferm es d 'E ta t .  L e n iv eau  de la m écan isa tion  lors d e  la  ré ­
colte  des céréales é ta i t  déjA en  1960 d an s  les ferm es d 'E ta t  de  97,4 p o u r cen t, a lo rs que  d a n s  
les coopéra tives de  p ro d u c tio n  agricole il n 'é ta i t  q u e  de  33,3 [tour cen t e t  il n 'a tte ig n i t  q u 'en  
1968 le n iv eau  de 97,3 p o u r cen t. L e degré  de  la  m écan isa tion  de  l 'a rra ch a n g e  des b e tte ra v e s  
v a ria  de  1961 A 1966 e n tre  89 e t  95 p o u r cen t, a lors q u 'en  1961 il ne fu t que d e  31 p o u r  cen t 
d a n s  les coopéra tives de  p ro d u c tio n  agricole e t  m êm e en 1966 il n 'a tte ig n it  que  les 56,4 p o u r 
cen t.
L a  d ensité  des tra c te u rs  é ta i t  aussi bien  p lu s élevée d an s les ferm es d 'E ta t  q u e  d a n s  
les coopéra tives de  p ro d u c tio n  agricole, m êm e en  a jo u ta n t A l'e ffec tif  de ces d e rn iè res  les 
tra c te u rs  a p p a r te n a n t a u x  s ta tio n s  de  trac te u rs . L a  surface des lab o u rs  p a r  t r a c te u r  ou  p a r  
u n ité  de  tr a c te u r  é ta i t  d an s  les ferm es de  l 'E t a t  en 1961 de  58 h ec tares , en  1966 d e  40 hec­
ta re s , a lo rs que d an s  les coopéra tives do p ro d u c tio n  agricole ces chiffres é ta ie n t p o u r les 
m êm es années de  102 e t  52 h ec tare s  respectifs.
L 'ap p ro v isio n n em en t non a d é q u a t q u a n t a u y  m osens de  p ro d u c tio n  se m an ifes ta  non 
seu lem en t p a r  le fa it q u 'il y  a v a it  peu  de  m oyens, m ais aussi p a r  la  com pos/tàm  d u  stock  des 
m oyens. Au d é b u t d u  fo n c tio n n em en t e t  de  l 'ex p lo ita tio n  des co o p éra tiv es de  p ro d u c tio n  
agricole i/ ne pouvait a  p r io r i  y  a ro ir  une p roportion  con/orme entre /a terre et /es moyen.? de 
production , p u isque  la  cen tra lisa tio n  d e  la  te rre  a v a it  eu  lieu en  une  fois e t  a u  p réa lab le  lors 
d e  la  réo rgan isa tion , a lo rs que  la  co n cen tra tio n  des m oyens de  p ro d u c tio n  n 'a v a i t  eu  lieu 
que  p lus ta rd  e t  successivem ent. Voire, p a rm i les m oyens de  p ro d u c tio n  il fa llu t to u t  d 'a b o rd  
assu re r ceux qu i p e rm e tte n t une  ex p lo ita tio n  effectuée su r  de yrandes ?ur/aces. P o u r  c e tte  
raison, la  m écanisa tion  é ta i t  une question  fo ndam en ta le . Les a u tre s  m oyens necessaires A 
la  cu ltu re  en  g ran d es ex p lo ita tio n s qu i agissa ien t d an s le sens de  l'é la rg issem en t de  la  s u r ­
face d 'e x p lo ita tio n  e t  ainsi, d a n s  le sens de  l'é la rg issem en t de  l'em plo i, qu i a u ra ie n t p u  sig ­
n ifie r la  m ise en  v a leu r d u  p rincipe  d i t  d e  3 l 'in té ressem en t des m em bres 3, n e  p u re n t ê tre  
créées que  p lu s ta rd  e t p as A pas.
17 ANNALES — Sectio luridica — Tom. X X !H
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La co n trad ic tio n  e x is ta n t e n tre  ica cond itions de  !a te rre  e t de  la m ain -d 'o eu v re  e t 
l'ap p ro v isio n n em en t en m oyens d* p ro d u c tio n  p ro v ien t d e  ia fo rm e r  coopérât ive » d e s  co­
o p é ra tiv e s  d e  p ro d u c tio n  agricole. C om pte  ten u  de la rég lem en ta tio n  ju rid iq u e  des rap p o rts  
de  d ro it re la tifs  à  la  q u a lité  de  m em bre, la coopéra tive  d e  p ro d u c tio n  n 'a  pus la  possibilité 
de décide!* au  su je t de  la réd u ctio n  de  l 'e ffec tif  de la m ain  d 'o eu v re  com posée des m em bres, 
p a r  une cessation  u n ila té ra le  des ra p p o rts  de  d ro it des m em bres. Hn conséquence des rap p o rts  
de  d ro it des m em bres les m o u v em en ts  de  la m a in -d 'o u v ro  des m em bres (les changem en ts 
des lieux de  trav a il)  so n t lim ités. N éanm oins, en conséquence de l'effet ab so rb eu r de  l 'in ­
d u str ie , la  p a r t  des sa lariés d an s l 'ag ricu ltu re  e t leu r n om bre  abso lu  d im in u en t successive­
m en t. Le n om bre  des sa lariés actifs  d e  l 'ag ricu ltu re  a  d im in u é  de  1949 à  19H4 p a r  quelque  
30 p o u r cent e t ce processus a aussi co n tin u é  ap res 1904. Hn m oyenne na tio n a le , le 
n om bre  de  l 'e ffec tif  des m em bres des co o p éra tiv es d e  p ro d u c tio n  agricole a  d im inué de 
1961 à  1966 de S. 6  p o u r cen t. H e s t n a tu re l que  sous l'e ffe t abso rb eu r, de  l 'in d u s t­
rie ce fu ren t des jeu n es qu i d é la issè ren t les coo p éra tiv es de  p ro d u c tio n  agricole, pu isque 
les personnes a p p a rte n a n t A la g én éra tio n  p lus âgée n 'é ta ie n t p lu s capab les ni d 'a p p ­
ren d re  un n o u veau  m étier, ni de  ch an g er leu r m ode de vie. P a r  co n séquen t, il y  eut un vieillis­
sem ent considérab le  d an s les rangs des m em bres des coopéra tives de p ro d u c tio n  agricole. Hn 
1961 52 p o u r cent des m em bres des coopéra tives de  p ro d u c tio n  agricole fu ren t plus âgés que 
55 ans. Hn 1966 la p a r t  des personnes d e  p lus de  55 an s  ne  co rresp o n d a it p lus q u 'à  44 p o u r 
cen t. L 'âge  m oyen fies m em bres dos co o p éra tiv es de  p ro d u c tio n  agricole é ta i t  d é jà  élevé à 
la d a te  d e  la réorgan isa tion  de l 'ag ricu ltu re  (de 1959 à  1961). Ceci e u t com m e raison que les 
fam illes pay san n es d o n n è ren t su ite  à  leu r ob liga tion  d 'a p p o r t  do la te rre  p a r  l'in te rm éd ia ire  
des m em bres de  fam ille âgés, p u isq u 'a u  d éb u t les coopéra tives d e  p ro d u c tio n  agricole n 'é ta i­
e n t pas à  m ôm e d e  g a ra n tir  à leurs m em bres ni une possib ilité  d e  tra v a il  pe rm an en te , ni le 
versem ent d u  revenu  dû  p o u r le tra v a il  effec tué  en com m un.
Им сойм Не /м /туо/д/е Нм я//я/е/де Не уел/мум ¿сомоммуме У /'й/м/с 
/дмН(/7м .s-м рсй/;уме сеодо/д/уме ро?//ямй/е м /'сум/Н Нся гммрегмй/'ея г/с 
удоНмеймд уилум'ея. сейе Им^ е. Le changement fut la conséquence de la 
modification du système de gestion. L'essence de la réforme fut que, tout 
en maintenant le rôle directeur de la planification centrale, elle mit fin au 
rôle prédominant et preque exclusif joué parallèlement par celle-ci dans 
l'exécution du plan. La réforme accentua, à côté de la planification, ex­
pression de la politique économique, le rôle des rapports marchands et 
monétaires, et par conséquent, de la loi de la valeur, indice le plus impor­
tant de l'efficience économique: elle lia la planification centrale aux élé­
ments les plus importants de l'économie de marché. L'idée fondamentale 
de cette conception était qu'au lieu de la gestion fortement centralisée 
il fallait assurer un plus grand terrain à la gestion d'entreprise autonome. 
Le é/мй уме /ея Hée/я/'мдя жмен/ емдееНеея ед умеем/* Нел е;Н/*ер//яея е% Нея 
соорсемЛ/еея г/ уме /'ЙНН ¡¡д//медее сея Нес/я/одя рм/* /';'7Н/*оНмг/;'сд с/м д/ёем- 
д/'яи/е Им /дмег/м', ямгНдН рм/* Нея /дот/едя есйдо/д/умея, //оме уме ееНея-с; 
го/ееяродНед/ мд.г йНе/е/я Не /'егмдо/д/е дмйодм/с.
Les mesures de politique économique les plus importantes de l'Etat en 
rapport avec les coopératives de production étaient les suivants:
Le.s p/èr м /м р/оПмеЛ/од/мгед? мму/дед/ея. En 1 900 les prix à la 
production augmentèrent d'environ 9 pour cent, de 190Я à 1970 de 10 
pour cent supplémentaires.
й де /дмрд*?7е Не,s* НеНея Нея еомре/м/й-ея Не р/оИме/;о//Ум/ед/ ямpp/ í- 
/деея. En effet, même le niveau accru des prix ne put suffire au rembourse­
ment des dettes accumulées.
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— La .sp/iére des acfip&és des coopéraiices de prodnciion/id éiargie.
En effet, jusqu'au milieu des années soixante des règles de droit inter­
disant que les coopératives de production s'occupent aussi d'activités 
dépassant les sphères de l'élevage d'animaux et de la production végé­
tale.
— La sp/iêre de /a propriété cooperedfi e /id  éiargie — on créa ia pro­
priété /onriére coopéro/ice.
Tous ces changements économiques furent suivis par des changements 
ayant trait à la politique do droit: i'égaidé en droit de tu propriété coopéra­
tive et de ta propriété de /'A'tat /n / déctaré par ta toi. En effet, jusqu'en 1067 
la théorie économique et la science du droit considéraient la propriété des 
coopératives comme étant moins développée et d'un ordre inférieur par 
rapport à la propriété de l'Etat, ayant un caractère moins socialiste, tout 
en prévoyant, bien entendu, par cette évaluation la nécessité de la suppres­
sion la plus rapide possible de ta propriété coopérative.
L'on.s f  r^/c/ de ia ré/bnne éconowigne /es roopéra/iie.s de prodne/ion agri- 
co/c ce niiren/ à gérer /car.s affaires d'nne manière scnddaMe à cei/e des entre­
prises. Qu'est-ce que cela signifie?
Jusqu'en 1067 une exploitation d'agriculteurs, une économie naturelle 
caractérisait les coopératives de production. Ceci est aussi indiqué par les 
fonds formés avant 1066, comme par exemple, les fonds de semences, des 
,fourrages. Ces fonds ne visaient pas le processus de la reproduction. Il 
n'y avait pas de fonds d'amortissement spécial pour remplacer réguli­
èrement les movens fixes et les renouveler. La mesure de l'usure des moyens 
fixes resta dissimulée, ainsi on ne connaît pas quel a été la part nécessaire 
au remplacement et au renouvellement. On n'enregistra pas le travail et 
les frais alloués à la modernisation de certains produits. Ceci eut comme 
conséquence logique qu'on ne forma pas de fonds pour couvrir les frais 
inconnus des dépenses ou attributions de travail. Nous devons remarquer 
que même vers la mi-cinquantaine, pour justifier la pratique, la théorie 
économique nia la validité des comptes des frais de reivent dans les coopé­
ratives de production. L'absence de la séparation nette des frais de revient 
et du revenu rendit possible que les prix d'achat par l'E tat ne contiennent 
pas le revenu nécessaire au remplacement des moyens fixes et de roule­
ment et à l'élargissement de la production. Par conséquent, l'absence des 
comptes des frais de revient dans les coopératives de production permit 
d'ouvrir au maximum les ciseaux des prix des produits agricoles et in­
dustriels, et rendit possible qu'une partie majeure du revenu produit dans 
l'agriculture se présente auprès des entreprises de l'E tat et qu'ainsi l'E tat 
en dispose directement. L'Etat disposait des revenus nets produits dans 
les coopératives de production et c'est l'Etat qui assurait à un niveau 
minimum, par des crédits, par les divers outils de la subvention de l'Ktat, 
que la production coopérative soit maintenue.
/iepnis année de i'introdnr/ion dn principe de i'aidononn'e/inan-
riére de gestion, les coopératives de production agricole forment les fonds 
suivants:
L'EFFET DE LA CONCENTRATION.. .  259
17*
— MM /oMc?s d'f77M777*/Za.se7MeM/, yMe /es coopem/Zees f/e /77*77f/M7'/ZoM poM-
t'M/eM/ M/Z/Z.ser /ZáreTMe??/, suns iitnites pour reproduire  les fonds fixes et 
m ettre  à  com pte com m e frais de p roduction ;
— MM /oMd.s de pMr//r:pM/?'oM qui coni]7renait un fonds de rém unéra­
tion  du  trav a il, p o u v an t ê tre  mis à com pte com m e frais de la  production, 
e t un  fonds de p artic ip a tio n  supp lém entaire  en fin  d 'an n ée;
— MM /oMds de roM/eiMeM/ pour rem placer les ou tils u tilisés dans le 
processus de production , pour ce tte  raison il p o u v ait ê tre  mis à com pte 
com m e fra is;
— MM /oMds de dére/cppC7MC?d d'77eeM7MM/f?/7!7M pour élargir les moyens 
fixes et de roulement,
— MM _/o7;ds poMf /% sécM?*Z/é des veoeMMS, pour écarter et éviter les 
rechutes dans les revenus.
— 7777 /oMds SOC7M/,
— MM /o 77ds CM//?77*e/.
Crdee 7777 7/r'7'f/77ppe77?C7?/ éeOM0 7M7?Me, e77 /.9 0 '7  7777 / 7.7*77 77 7 7 7!?'7X77 7? f/e /77 /o/ 
/e 7M7'77 7 777 77777 7/c /7'7??'77?7 des ?7?e77?/77'f'.S' des 7'7777/77X77/?'?'7'.S' de /77'77f/??C/?'f777 . Af7 //X7?/?0 7 ? 
7/'MM 77! 7 77 7777 77777 C077CC7'777777/ /'oA/7y77/7 0 M 7/e /7*777-777'/ .S7g7?7^ *777 CM 777777777' /e777pS /77/?'- 
.777 / 7 0 77 7/77 777 7 77 7 777 7777? ?/?? fAoZ/ 77M /7*777X77/. Le 7?;?'M77!!!777! ?/eS /7CM7 CS de /7'7?7'77!'/
é/7 7 7 / p777* 777e77?/7re de /ôdd /?e?77*es de / 7-7 7 7-7 7// pur 7 7 7?, 7/r77?s /e cas des/e7M???c.s- de 
/<%/// /?eM7*es p7?7* 7 7 7 7 .* La lim ite supérieure des heures fie trava il é ta it  pour les 
personnes em ployées dans des ac tiv ités  de hase de 3000 hem es, pour celles 
em ployées en dehors des ac tiv ités  de hase de 2500 heures p a r an. A p a r té ­
dé 1967 les m em bres av a ien t le d ro it à un congé payé, à la sécurité  sociale 
e t  à l'assu rance de la  re tra ite . Cela veu t donc dire q u 'à  p a r tir  de 1968 les 
d ro its des m em bres des coopératives de production  re la tifs à  l'exécution (ht 
trav a il com m ençaient à se rapprocher des d ro its rev en an t aux  trava illeu rs 
des en treprises
A /'/?c?77*c f?c/?7e//e /es r-oopéf'fr/ires de p7*od?7e//o7? rryrico/e /ZxcM/ 7 7 7 7a: 
s/77/ 7 7/s /es /?e??7*es de / 7*7 7 7-77// 77M?M7e//es 7/e /eifrs 7Me?7?/7res, eM /o7?c//oM r/e / e M 7 * s  
roMdZ/ZoMS 7'coM07M?'</!?es, p?77* /.?//// /  /d/d / 77 J//9/Z / 2-5/Z/Z/?eM?*es f/e / 7-7 7 7-7 7//. 11 
y  a  des coopératives de production  où tous les m em bres exécu ten t le 
m axim um  des heures de  trav a il, m ais il y  en a aussi d 'a u tre s  coopératives 
de production  d isposan t de conditions économ iques faibles qui ne peuven t 
g a ran tir  à  leurs m em bres q u 'u n  m inim um  des heures de trava il. E n  1980. 
en  m oyenne nationale, les heures de trav a il annuelles des m em bres des 
coopératives de production  é ta ien t de 200 heures.
A'7! 7*e;e7777M/ 77 Z'ffà/Zya/ZT)!?, de.S e77f7/77'?'7?/?!'e.S' f/c /77 0dM7'//f7?7 67)77067*77777?/
/'TMMpZoZ/ dex Mtewt&res, 770777s de-rom co7M/77/er y??e /e.s coopér/Zt-e  ^f/e prod!7c//o77 
pe?77'eM/ ey:r/e777SM/ doMMer s??Z/ 7? ce//e 77/7/^ 77/77777 eM 77g,s?77*f7?7/.- 7777 travail aux 
¡nombres non pas dans les unités d'organisation collectives, mais en leur 
offrant des superficies à cultiver en m étayage ou bien e//es pCM? e7?/ 7-??7-777*7: 
c777??/7/e7' /e.s- 777'//! ?'/7'.s df'p/oyéeN 7/7777.7- /e.s e.rp/f?Z/77/Z77MS /??d/?'/d?7e//eH r77777777e 
/?eM7*es de /7*77077//^ dZ/eN 7/7777^  /e cffdre de /'e.r/)/oZ/7?/Zo77 eo//ee/Z?-e.-
Aea CTfdree de /'ex/7/o//f7/Zo7? /??.d/!'/d??c//e 7'077?p/f'?Me?!/7!:'7C .so7?/ dé/e? ???Z7?7'& 
J7777* /eg <s77!/?!/.s de /7? C7777p 7'7'7?//7-e. Le principe de base en est f)ue, dans les 
coopératives de production, c'est le développement de l'exploitation col-
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lective qui est déterminant et primordial, et la production individuelle ne 
peut évoluer qu'en conformité avec celui-ci. Tout membre de la coopéra­
tive de production ne peut donc poursuivre l'exploitation individuelle 
complémentaire que dans une mesure n'empêchant pas l'accomplissement 
de ses obligations découlant de ses rapports en tant que membre.
code por/aid SMr Je.s coopéru/icf# de prodMC/toM oy/tco/e rong/dere Je 
dvovo/ c/fec/MC pnr Je.s memèrex drinx /c.s c.rp/odu/foH.S' ;*Md:'mdMe//fx comme 
oyonJ MH coroeJère de d w o d  roder/;/ en ro.s de J'e.rdsVeHre de.s ro/;dd;'oH.s 
SMirom/eg.'
— lorsque le membre produit dans son exploitation individuelles 
certaines espèces de produits définis par le ministre de l'agriculture 
et de l'alimentation:
lorsqu'il aura conclu avec la coopérative de production un accord 
selon lequel il commercialisera les produits ou les animaux v 
figurant par la coopérative de production ou par la voie de l'ex­
ploitation collective;
— lorsque le membre aura accompli les heures de travail prévues aux 
statuts au cours de l'année précédente dans ['organisation de 
travail collective, quand la coopérative de production n'est pas 
à même d'assurer au membre des possibilités de travailler dans 
['organisation de travail collective.
Le travail fait dans l'exploitation individuelle en conformité avec 
las conditions susmentionnées devra être pris en considération (calculé) du 
point de vue droit aux prestations de la sécurité sociale, du droit au congé 
à la mère au foyer pour soigner son enfant jusqu'à l'âge de trois ans de 
celui-ci, ainsi qu'en ce qui concerne le droit du membre d'obtenir des pres­
tations sociales et un lopin d'exploitation individuelle de la coopérative.
Le drod %M de /'ea'p/odtdioH tHdttddMeJJc corre.spoHd, xe/on
rey/emgM/a/MMt ac/Mcdc, à  MH c/émcH/ de# roppor/x jMridi^MCX de /ra ra t/ de Jd 
</Mfddé de membre, contrairem ent aux dispositions du décret-loi №  7 de 
l'an  1959 selon lequel le droit au lopin de l'exploitation individuelle é ta it 
un élément des rapports juridiques de propriétaire et patrim oniaux.
Les rapports existant entre l'exploitation collective et les exploi­
tations individuelles des coopératives de production sont illustrés par le 
tableau suivant:






Superfic ie  ex p lo itée  ................................................... 63.7 57,5 5,8
D an s ce cadre:
su rface  a r a b l e ........................................................... 81.4 75,4 6 ,0
j a r d i n ............................................................................ 28,4 L 9 26,5
verg er ............................................................................ 61,5 46,8 ]4,7
v igne  ............................................................................ 62,5 30,8 32,)
P ro d u c tio n  agrico le  b r u t e ....................................... 68,5 54,3 )4,2







E ffec tif de  ch ev au x
c h ev a u x  ..................................................................... 50 3H 13
v ach es  ....................................................................... 75 57 1 H
porcs ............................................................................ 53 25 2S
b r e b i s .......................................................................... 69 63 0
v o l a i l l e ....................................................................... 31 17 34
f ?? po?'??/ M.se?i/?c/ Ac /c /e??c???- Ac.« ?'??ppr??/.s /¿¿¿¿'A?'y??c.s' ?/c /?«??v/?7
Ac A? y??c?/?7c Ae ??tc???A?'f A«???s /c.s coopc?-«?//?-c.s Ac p/oA??c/?o?i e&7 Ai 
/;o?? <%e A/ p«??3?'c Ane «¿¿¿;c wicwA/c-s A Ai /?«?.«c Ac /c???* /?«? ?-«?//.
Suivant !e code portant sur les coopératives de production agricole, 
modifié en 1977 (Article 67 (1)), «Dans la mesure de son travail déployé à 
la coopérative de production, le membre a droit à la participation au 
revenu.)) (2) La participation au travail commun doit être mesurée, app 
réciée et rémunérée par l'application du principe de la répartition selon le 
travail fait, sur la base du rendement du travail. Le système de la mesure, 
de l ' a p p r é c i a t i o n  et de la rémunération (système de rémunération de 
travail) est déterminé par la coopérative de production rAo;.s A' rt.'Are Ac.« 
rcy/c.s de Aro?7/
La théorie économique et la théorie du droit sur les coopératives de 
production, de même l'opinion courante jugeant les coopératives de pro­
duction et les entreprises de l'K tat voient les différences entre la propriété 
de l 'E ta t e t la propriété de groupe des coopératives dans deux facteurs. 
A'wti c.«/ A/ p«??7?'c ¿p??/?'c?? MM.r AccZ&Ao?? d'ordre écononrAyMe, oArr.s y??c /'«/¿dre 
coMtjpreMd /ea ¿¿¿or/o/dé.? de A« réyxtr/dfow dd ¿etc???? dté A A/ A«?c.y A-M /¿«¿¿-or/ 
ro/Zec/?'/ e/fec/??é.
Les memttres des coopératives de production sont propr/é/wtreg Ac.« 
roopérr?//?-e.s de p?oA??c/?'o?? pr/?*re y??e /e.s ¿¿¿odo/déx de A? /?'.K%//o?r d?r re??e???? 
?'?tA/r?A??c/ d4 A A? A?? /¿Y??«?//, /es d?o//.s de /'ewsentA/e des ???e???/??es, de 
??té???c /es ret'ew/s /nd/p/dite/s dépendes/ d?? ¿cce???? roder/?/des roopé?'«//??e.s' de 
prod??r/?'o??.
Avant de taire connaître en détail les règles en vigueur au sujet des 
modalités de la répartition (ht revenu, nous présentons la réglementation 
concernant la répartition du revenu parmi les membres à la base du décret 
loi №  7 de l'an 1959 et de la Loi Hi de l'an 1967 entrée en vigueur en 
1968.
Au p o in t p récéd en t, en  p ré se n te n t l 'o b lig a tio n  des m em b res d e  fa ire  un  trav a it, nous 
av ons ind iqué  les c o n trad ic tio n s  e x is ta n t a u  sein tie l 'ex p lo ita tio n  des co o p éra tiv es de p ro ­
d u c tio n  qu i a v a it  carac té risé  a v a n t  la réo rg an isa tio n  socialiste  de  l 'ag ricu ltu re , ju sq u 'e n  
1967, les co o p éra tiv es d e  p ro d u c tio n . 11 a av a it des co n trad ic tio n s  e n tre  l 'apporovisionne- 
m en t en  m oyens de p ro d u c tio n  e t la  q u a n tité  de la  m ain- d 'o eu v re , d e  m êm e e n tre  le n iveau  
des p rix  des p ro d u its  in d u strie ls  e t  celui des p ro d u its  agricoles. Les p rix  in d u strie ls  é ta ien t 
d isp ro p o rtio n n e llem en t élevés e t  les p rix  agricoles é ta ie n t hors p ro p o rtio n  bas.
Les deu x  c o n trad ic tio n s  o n t d onne  naissance à  u n e  tro is ièm e: en d rp !/ de ce tyűé /e^ 
roopéra/ûf.y (/e prodMc/Yoyf/afrryhee d  un .-^arp/u^ de /a  y/yam-d'oruere, :7 ?/ a?'a?7 y/yyr pryufrir de 
/a 7nu:n-d'oe?í? re dun.s /M coopcrff/rrM de p ro d u c tio n , ce qu i eu t com m e conséquence  que  la 
p ro d u c tio n  coopéra tive  n 'a v a it  pas accès a u  trav a il de  bonne q u a lité  nécessaire. L a  pén u rie  
de  la m a in -d 'o e u v re e t le tra v a il  d e  m au v a ise  q u alité  p eu v en t ê tre  ex p liqués p a r  les m odalités 
co n cern an t la rép artitio n  (rég lem en tation ) d u  revenu p a rm i les m em bres des coop értiv cs de  
p ro d u c tio n .
L a  trav a il effectué  p a r  les m em bres des coopéra tives d e  p ro d u c tio n  au  sein  des e x ­
p lo ita tio n s collectives é ta i t  évalué  p a r  /e ¿u/.?/éyy!e./our- /rá t  á d .
Le jo u r-tra v a il e st un  indice qu i d é fin it le d é n o m in a te u r des d iffé re n ts  t ra v a u x  
selon leu r degré de  d ifficu lté  de  q u a lifica tio n  e t d 'im p o rta n ce . E n  fonction  du  tra v a il  effec­
tu é  d a n s  l 'ex p lo ita tio n  collective et catégorisé  selon les p o in ts  de  vue  ind iqués, le m em b re  
reçoit une  q u a n tité  d iffé ren te  de  jo u rs-trav a il ap rès a v o ir  e ffec tué  une u n ité  de  ce tra v a il . A 
la fin de  l 'an n ée , lors de  la ré p a rtitio n  de revent!, il en bénéficie  au  p ro ra ta  d u  n om bre  des des 
jo u rs-trav a il effectués au  cours de  l'an n ée .
L e rev en u  com m un d iv isib le  é ta i t  la p a r tie  d ite  d u  « re s te r . Le décre t-lo i №  9 de  l 'an  
1959 qui rég lem en ta it les ra p p o rts  de  l 'o rg an isa tio n  e t  de  la  gestion  des co o p éra tiv es de  p ro ­
d u c tio n , d é te rm in a  l 'o rd re  de  su ite  d e là  rép artitio n  du  revenu  d e là  m an ié ré  s u iv a n te :  c L c  
rev en u  re s tan t ap rès l 'accom plissem en t — des ob liga tions en v ers  l 'E t a t  e t des a u tre s  o b lig a ­
tio n s , ainsi q u 'a p rè s  la  sa tis fac tio n  des fonds d ev ra  ê tre  ré p a r t i  de  m an ière  q u e  les m em bres 
e t  les m em b res de fam ille en  o b tie n n e n t leu r p a r t  à la base d e  leu r trav a il, p ro p o rt ionnellem an t 
a u x  u n ité s  de  trav a il — jo u r accom plies. > Les coopératives d e  p ro d u c tio n  agrico le  au ra ien t 
pu  s 'a q u é rir  un  revenu  en  a rg en t p a r  la v en te  fie leurs p ro d u its . C ep en d an t, elles n e  p o u v a i­
e n t  v endre  leu rs p ro d u its  q u 'ex c lu siv em en t A l 'E ta t  sous la  form e d e  c o n tra ts  d 'a c h a ts .  Les 
p rix  de l 'a c h a t  é ta ien t fixés u n ila té ra lem en t p a r  l 'E ta t ,  n o tam m en t d e  la m an ière  que  nous 
avons dé jà  indiqée, c 'e s t-à  d ire  les p rix  ne con tenaien t pas le revent! nécessaire a u  rem p lace ­
m ent des m oyens fixés e t de rou lem en t, au  développem ent de  la p ro d u c tio n , en  m ôm e tem p s 
les p rix  ne co n te n a ie n t p a s  les frais d e  trav a il alloués à  la p ro d u c tio n  fies p ro d u its .
Les revenus en arg en t m in im um  versés a u x  coopéra tives fie p ro d u c tio n  d e v a ien t ê tre  
défiensécs p o u r p ay er les im pô ts e t  accu m u le r les fonds fo rm és en  a rg en t, c 'é ta i t  donc  le 
revenu  re s tan t ap rès ces o p é ra tio n s  qu i po u v a it ê tre  rép arti p a rm i les m em bres. C e tte  form e 
de la p a rtic ip a tio n  au  revenu  é ta i t  appelée  c prû tctp fdM  res/c*. La po.st/ton de p ro p rîé /afre  de 
yroape de.-? yytc/Hèret de.  ^coopéra/¿ce# de p rodae/toa  .y'erpryyyyr donc p a r  /e p rm c tp r  d u  rar/en.
C e tte  position  d e  p ro p rié ta ire  de g roupe  av a it é té  catég o riq u em en t soulignée p a r  la 
rég lem en tation  d u  dro it des coopéra tives, p a r  la th éo rie  de  l 'économ ie e t d u  d ro it, a insi aue  
pa r les prises fie position  p o litiques su iv an t avec a tte n tio n  la gestion  des co o p éra tiv es de 
p roduction . L a presse économ ique e t  ix d itiq u e  s 'o ccu p an t d es co o p éra tiv es d e  p ro d u c tio n  
a v a it  p o u r ainsi d ire  suggéré à  l'op in ion  p u b liq u e  po litique les co rré la tio n  e x is ta n t  e n tre  
les décisions fie p ro p rié ta ire  au to n o m es prises p a r  les m em bres co o p éra tiv es fie p ro d u c tio n  
agricole e t le p o rt des risques p o u r les ré su lta ts  de l 'ex p lo ita tio n  de  celles-ci. C e tte  co rré la tio n  
est co n ten u e  d 'u n e  m anière  fo rt illu s tra tiv e s  pat la d isposition  d u  décre t- loi 7 de  l 'an  
1959 su r  les conqyétences e t  a ttr ib u tio n  des assem lées générales.
A la base du  décret-lo i № 7  de l 'an  1959 les d ro its  et les o b lig a tio n s o rg an isa tio n n els  et 
ad m in is tra tifs  (de gestion  des m em bres so n t connue su it:  A rticle  4S (!) L 'o rg an  su p rêm e  de 
la coopéra tive  d e  p roduction  est l'assam blée  générale  qu i est com posée de  l 'ensem ble  des 
mcmb!*es.
(3) F on t p a r tie  de  la  com pétence  exclusive  de l'assem blée  géné!ale :
— la discussion e t l 'a d o p ta tio n  ou la m odification  du  p lan  de p ro d u c tio n  e t du  b u d g e t 
co m p ren an t les rece tte s  et les dépenses, ainsi que les co m p tes de  c lô tu re ;
— la  décision au  su je t de la  conclusion ou d e  l 'ap p ro b a tio n  fies c o n tra ts  p lu s im p o r­
ta n ts ;
— /a p rie r  f/r f/écMMMi ati de  la div ision  d u  revenu  ott d n  por/ f/e.f per/as.
Cela v eu t donc  d ire  que  les coopéra tives de p roduction  form aien t un  ch am p  de co n flits  
d 'a sp ira tio n s  con trad ic to ires . D ans l 'in te re t  d 'u n e  in d u stria lisa tio n s ex ten siv e  accélérée, 
l 'E t a t  s 'e ffo rca it de  d isposer le p lu s com plè tem en t possible de  la  p ro d u c tio n  n a tio n a l. Ce 
fu ren t ces o b jec tifs  qu i é ta ie n t la cause d u  systèm e d irec t de la  gestion  économ ique.
L a c o n trad ic tio n  p o u v a it ê tre  supprim ée  de façons. Soit en  tra n s fo rm a n t la p ro p rié té
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de g ro u p e  p a r  a illeurs form elle en  p ro p rié té  de l 'E ta t  e t  en t i r a n t  les leçons, so it en  p re n an t 
des d ém arch es ferm es d an s le sens de  la  c réa tio n  d 'u n e  v é ritab le  co o p éra tiv e  capab le  de 
fo n ctionner. L a  d irec tio n  hongroise choisit c e tte  dern iè re  v o it lo rsq u ' elle in tro d u is it en 
1967 la réform e de systèm e de quest ion économ ique.
.4 f/c Je #y#Jè/M# /Je J// /f^t/J/fJ//// /Je# repez/M# /Je# coopê/*//fJte#
/Je ;//o'J///7 /'//// #//J//7 /Je# eJ/////ye//te/:J# /o/t/J//?He?tJf/M%.  ^ 0 /t c/*êzrj Je /o/t/J# /Je 
/////f/e/p/zJ/o// <y;M rowfCMOtJ ïtM/ow^J# /Je /J-K J//!t'//JJ J/Je #yj////*e#^
poMP/t/z/ eJ/e eo///p//è/J/JJ/7ê co/z/t/te //va# /Je p/'o/JM/V/oz/ /7 J/z p/z/ft'e/pr/D'o/t 
#;zppjêzzzezz//zz'ze ezz /zzz /Z'//////ce. CeJ/z zoz/J/z/Y /Jozze /Jz'ze yzte Je# r/b/ni/tér/zf J/z/z# 
/Je fe/zz/z/J w /e/'#e/' /zz/A* zzzepzère# /z?/ cozzz# /Je J'/zzzzzée pzêeè/J/zJezz/ Je# /Jezzz/zzze# 
/Je J'/tV/z/ e/ Je zezzzpJ/zeezzzezzJ /Je# //va# //////e/JeJ#. Les intérêts modifiés de 
¡'économie nationale avaient exigé que ¡'ordre de grandeur du revenu et 
¡es formes de la rém unération, de même que la sphère e t la mesure de la 
participation aux prestations sociales des membres des coopératives soit 
rapprochés de ceux des ouvriers industriels.
L'essentiel de la modification est que le revenu individuel des membres 
des coopératives de production fut divisé en deux parties. Une partie était 
la rémunération du travail garantie et versée au cours de l'année en continu, 
dans sa partie majeure en argent comptant, l'autre était la participation 
en fin d'année pavée en fonction de l'évolution du revenu brut de la co­
opérative. Par conséquent, le fonds de participation comprenait deux 
parties: le fonds de la rémunération du travail et la participation en fin 
d'année 80 pour cent du revenu individuel prévu pouvaient être payés 
en tant que rémunération du travail, proportionnellement au travail fait 
continuellement. La participation en fin /l'année pouvait être supérieure 
ou inférieure aux 20 pour cent du revenu prévu.
Dans le cadre /l'un tel système de la répartition du revenu s'exprime 
la double qualité des membres des coopératives de production: ils sont et 
les ouvrircs, et les propriétaires des coopératives de production. Les de­
cision relatives a la répartition du revenu et à la rémunération du travail 
furent renvoveés par la Loi III de l'an 1067 à la compétance exclusive 
de l'assamblée générale.
En ta n t  que  p ro p rié ta ire , ¡ 'E ta t  so u s trav a it fies en trep rise  de  i 'E ta t  f/irccZcnanZ la- 
p a r tie  du  revenu  q u 'il so u h a ita it cen tra liser, en  m êm e tem p s i) g a ra n tit  au x  trav a illeu rs  du  
sec teu r de l 'E ta t  a u  sa la ire  m ensuel, ht d ro it à  la  sécu rité  sociale e t à  la re tra ite . L a so u s tra c ­
tio n  d irec te  d u  rev en u  p ro v en an t de  l 'ag ricu ltu re  a u ra it  pu  a v o ir  lieu si, l 'E t a t  a ccep ta it 
égalem en t -en ce qu i concerne la p ro d u c tio n  coo p éra tiv e  — les risques d e  la p ro d u c tio n  e t 
g a ran tissa it a u x  trav a illeu rs  des coopéra tives de  p ro d u c tio n  u n  rev en u  e t  des d ro its  sociaux 
id en tiq u es à  ceux  des trav a illeu rs  de l 'E ta t .  Or, l 'E t a t  ne p r i t  pas  à  sa  charge ces obligations, 
c a r  il n 'é ta i t  pas cap ab le  de  rém u n é re r les trav a illeu rs  d es coo p éra tiv es à  p a r tir  d u  fonds 
c en tra i des sa laires e t  des stocks cen trau x , h o u r  c e tte  raison il co n cen tra  les rev en u s p ro ­
d u its  p a r  les coopéra tives de  p ro d u c tio n  agricole d 'u n e  zaauíére indirecte. Ce zHoye/r iztdirecz 
était /a coopérât ion.
C om pte te n u  de l'op in ion  p u b lique  p ositive  é tab lie  a v a n t  la lib é ra tio n , la coopérative  
é ta it  la  form e la m ieux  ap p ro p riée  p o u r la réo rg an isa tio n  socialiste  d e  l 'ag ricu ltu re . D 'a u tre  
p a r t ,  en  ra ison de sa  s tru c tu re  o rg an isationnelle  la  co o p éra tiv e  é ta i t  ap p ro p riée  a  faire  a p p a ­
ra ître  les décision de  p ro p rié ta ire  e t  le p o rt  d e  risques de  p ro p rié ta ire  com m e des décisions 
e t  des engam en en ts  de p o rt  de  risques p ris  p a r  les m em bres des coopératives.
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Si nous vouions en  b re f  ca ra c té rise r  ies exigances fo rm ulées p a r  ie sy s tèm e  de gestion  
économ ique d irec t sociaiiste  à  [ 'en co n tre  de  i 'a g r ic u ltu re  o rgan isée  d a n s  ie cad re  des coopé­
ra tiv es , nous p o urrions ex p rim er ceci p a r  ia  form uie d 'u n e  production  de warcAundMea .sans 
tnarcAé. L 'inconséquence  ré s id an t d an s  c e tte  exigence e st é v id en te  : l 'E ta t  v o u d ra t que  i'agri- 
c u itu re  des co o p éra tiv es p ro d u ise  com m e si eiie p o u v a it com m erciaiiser ses su rp lu s  de p ro ­
d u its  su r  ie m arché  com m e m arch an d ises d a n s  ie cad re  d 'é ch an g e  p ro p o rtie n n e i a u x  valeurs. 
Au lieu  d e  ceci i 'E t a t  ex p ro p ria  ies ré su lta ts  de  ia p ro d u c tio n  des co o p éra tiv es de  p ro d u c tio n  
p o u r u n e  p a r t  d é te rm in ée  sans au cu n e  co n tre -v a teu r ou  au -dessous de  ia  v a le u r d es p ro d u its . 
O r, ceci ne  d e v a it pas d é ran g e r les co o p éra tiv es de p ro d u c tio n . A u c o n tra ire , l 'E t a t  s 'a t te n ­
d a it  à  ce que  ies coopéra tives p ro d u isen t aussi a u  cours de  l 'an n é e  su iv a n te  u n e  q u a n tité  des 
p lus g ran d es possibies ces e q u asi-p ro d u its  o.
L 'O ffice C en tra i de  S ta tis t iq u e  résum e com m e su it  ia réac tio n  d e  ia  p ay san n erie  è  ia 
form uie de ia  p ro d u c tio n  de  m arch an d ises  sans m arché p o u r l 'a n n é e  i982, c e tte  co n sta ta tio n  
é ta n t  aussi va iab ie  p o u r d 'a u tre s  années c . . . ies t ra v a u x  o n t é té  fa its  av ec  un  re ta rd  sy s té ­
m atiq u e , vo ire  p e n d an t ia  saison de  [ 'au to m n e , io rsque  ie tem p s  n 'é ta i t  p lu s favorab le, 
ces tra v a u x , n 'o n t  pas d u  to u t  te rm in és  a.
Je  voudrais m aintenant présenter quelques données statistiques, en 
ce qui concerne ¡'effet positif du nouveau systèm e de gestion économique 
sur ia production des coopératives agricole.
Inventissem ent du secteur des coopératives de production agricole.
t966 1967 1969 1969 } 1970 1971 -7 3
E n  m iliions d e  fo r in ts . 4446 ! 5 i4 0  7296 8502 12 181 10 373
E n  p o u rc en tag e  ..........  100 , 115,5 ! )64 ,0  213,4 274,1 233,0*
! i
En comptant le montant des investissements en 1970 à des prix 
courants, il était de 174 pour cent de plus qu'en 1966. Par conséquant, le 
niveau des équipements et des moyens fixes des coopératives de production 
s'éleva considérablement.
La valeur brute du parc de moyens fixes des coopératives de produc­
tion (aux prix valables en 1968)s
1965 1970 ! 1974
_____________________________________________ !________
E n  m illions f o r i n t s ...................................................... 34 258 5 607 90 257
M oyens fixes p a r  h e c ta re  de su rface  agrico le  . .  6 171 11 060 17 944
1965 =  100 ....................................................................  100 165 267
La production augmente rapidem ent en parallèle avec les moyens de 
production. Ju sq u 'à  la mi-soixantaine l'agriculture hongroise figurait 
parmi les agricultures au développement le plus lent en Europe. C 'est en 
premier lieu sous l'effet de la réforme que pendent la deuxième moitié des 
années soixante la production s'accéléra: elle doubla par rapport au
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chiffre de la premiere moitié. A partir des années soixante dix lorsque 
!e taux de croissance de ia production doubia à nouveau — l'agriculture 
hongroise passa au groupe des agricuiture européenne au déve!op])etnent 
te ptus rapide.
Ar/ croMwacc MMMweM! woycnac de /o prndwc^ow 6rw/c dc.s p. od?cds- uy;mo/c.s.-
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Le revenu brut des coopératives tic production augmenta en ¡¡ata)tète 
avec la valeur de la production.
1963 1965 1966 1969 1973
Hn m illia rd s  do fo rin ts  













A partir du revenu accru les coopératives de production [turent allouer 
bien davantage que dans le [tassé au développement de l'économie collec­
tive, à la rémunération individuelle des membres et à la satisfaction des 
exigences et culturelles du collectif.
Acs c/)<T?M7PMiP)d.s' ót/ft re t;M.s doM.s /r recette /ir;d fù répr/reb' 1^ c/ /c.s- ptopobmtt.s 
de .soM iddMO/to?!
/b'pobdm/; ctt poarcettdíge /obd
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Ce ta veut donc dire que les coopératives de production avaient alloué 
de 1967 à 1973 une part accrue de leur revenu brut.
La croissance du revenu brut provoque une croissance rapide du 
revenu des membres.
Les rcMMrMcrfdiOMS ?no;/cnMes eu /leures de /roivd/ dw M a / des personnes 
en?p/o?/ées p a r /es coopéra/ires de prod?/cb'ou
Le rerenu annne/ à  /a /wse du / w a d  p a r /neui/ue en /W/d /o r/n /s ''
Sous l'effet de la réforme, en dépit de la soustraction des revenus par 
t'Ktat, des écarts se produiront dans les revenus des différentes coopéra­
tives de production, parmi les différentes couches des travailleurs des co­
opératives de production. Le revenu des chefs des coopératives de produc­
tion s'accrut particulièrement. Kn moyenne nationale il dépassa, à partir 
du début des années 1970, celui des chefs des entreprises de l'Rtat. Ces 
écarts de revenus suscitèrent un écho politique négatif. A partir de 1974 
la primauté politique obtint un accent de plus en plus grand dans la 
politique économiqu à l'opposé des points de vue économiques, et ceci eut 
comme conséquence naturelle que les moyens administratif de la gestion 
économique passèrent à l'avant-plan à l'encontre des moyens économi­
ques.
On souhaita supprimer les écarts intervenue dans les revenus indi 
viduels des membres des différentes coopératives de production par une
1963 1905 1900 1968 1970 1973
P o u r le fonds de  dévc-
lo p p c m e n t .................
P o u r le fonds social e t
17,3 13,2 19,6 23,0 13.) 2 2 ,)
c u ltu re l ...................... 1 , 6 1 ,8 3,4 3,4 3,7 2.3
en forints
1963 1970 1973
5 ,3 0 6 10,96
160 188 207
1903 1908 !970 1973
10,5 16,3 17,7 22,5
160 133 168 214
fusion des coopératives. Les coopératives de production à conditions éco­
nomiques faibtes fusionnèrent avec des coopératives de production [dus 
fortes. De 1973 à 1975 environ 500 coopératives de production s'étaig- 
nirent par une fusion. La modification de 1977 du code sur tes coopérati­
ves de production eut comme but t'étimination des écarts de revenu entre 
t'agricutture coopératives et l'industrie de t'Etat. En conséquence de 
cette modification, tes membres des coopératives obtiennent un sataire 
mensuet. Les salaires de membres sont fixés par ta coopératives seton les 
postes de salaires définis par te décret conjoint du .!] inistre de ['Agriculture 
et de t'Atimentation et te Ministre du Travait №  19/1977./V. 25./MËM 
MÜM) Cette règle de droit définit également le maximum de la participa 
tion de rentabilité pouvant être payé aux membres. Cette règle de droit 
rendit рг/мс/рел et /c.s postes rte ter рмг/Zripu/ioM rtes membre# êtes еооиегм- 
tires rte ргос/мс//ом ом гегемм мм/еюйумез мм.г rèytes rte to pr/r/Zc/pv/Zo?; ом 
ге;емм rtes trorotttew/'S rtes eotrepríses rte t'A'tot. ű'etrr teot rttre уме por te 
sototre rto ом.г М!с?м/мсл rtes eoopr-rottres rte рго7мс//ом eesso te port rte rtsr/oes 
rte proprtétotre ромг tes résottots rte t'e.rptottotóor rtes eoopérottr^es.
A la base de ce qui précède nous constatons que la teneur des rapports 
juridiques du travail des membres de coopératives de production agricole, 
nottamment les conditions de l'exécution du travail, les principes de la 
rémunération du travail les espèces et mesures des prestations sociales 
dues après le travail devinrent lentement identiques à la teneur de rapports 
juridiques du travail des travailleurs emplovés par les entreprises de 
l'Etat.
Les éco/7.4 лм/м/мм//с/.ч s'c/уЬсен? /ем/енмм/ см/гс /es s/о/м/s des тем?ères 
/roro;7/oM/ do мл /es roopéro/ires de р;чм/м<7/ом, семг des е/мр/oyés омом/ des 
roppor/s de /roraZ/ e/ /es membres de/о?м///е /rotw/Znm/ ем регмюмемее. Cepen­
dant, l'intégration des rapports juridiques qui étaient soumis à l'origine 
à trois différentes réglementations de droit, a lieu non pas à la base des 
rapports juridiques de la qualité de membre, mais selon les particularités 
des rapports juridiques des employés des entreprises.
Le processus de la fusion des coopératives de production a donc 
contribué à la liquidation des écarts des revenus. Le processus des fusions 
a été accéléré par une atténuation des principes du mécanisme économi­
que. A partir de la seconde moitié des années 1970 les régulateurs économi­
ques passent à l'arrière-plan et les moyens de la gestion administrative ob­
tiennent une importance eccrue. En même temps se présente à nouveau la 
thèse qui avait l'aire d'avoir été déjà oubliée, selon laquelle la propriété 
coopératives est d'un développement inférieur à celui de la propriété de 
l'Etat. 11 se présente une exigence politique, notamment celle de dével­
opper le caractère socialiste de la propriété coopérative et de faire passer 
les intérêts de groupe derrière les intérêts de la société tout entière.
La cadance des fusions est eccélérée par l'hypothèse selon laquelle la 
pius grande est l'extension d 'une économie, la plus prononcée sera son 
caractère socialiste.
Lorsque les moyens adm inistratifs passent à l'avant-plan au sein de 
la gestion économique, le travail de gestion économique des organismes
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de ¡'administration aux niveaux inférieur et moyen est facilité s'üs ne 
doivent entrer en contact qu'avec un nomre p!us restreint des organes 
économiques.
Les points de vue non économiques de l'administration des degrés 
inférieur et moyen se sont fait prévaloir parfois en une mesure tellement 
forte que !a direction centrale du parti a dû adopter une résolution visant 
à errêter la campagne des fusions.
Le renforcement du caractère socialiste de la gestion des coopératives, 
la primauté des intérêts sociaux par rapports aux intérêts de groupe sont 
donc les points de vue politique qui ont déterminé la modification de la 
notion prévue par la Loi 111 de l'an 1967 selon le décret-loi №  9 de l'an 
1977. /l'/M.S' /c cni/re de /rt Mo/;'o?t de /i eoopéredive de protZitc/ZoM, Je /rtû <?Me 
/es ¿'déréJs de Jd sociéié passeii/ tittiK/ /es /?défé/s de yroMpe e/ /d déwocm/f eo- 
opéw/fcc, e.rprèDWd /es /n/eré/s de yroMpe e/ /a déwoerrd/e eoopéred/ce, corres­
pond d M'a eèo/;yewe;d /o;por/o;d ytt/ s'es/ prodid/ dons /ri /eiieicr des roppor/s 
yrrr/d/yMes de /ri yrrrr/dé de mcwdrre, préciséweM/ dons /es /MS/i/idions de pro- 
pr/é/nire. Or, ces changements ont atténué, terni les caractéristiques co­
opératives des rapports juridiques de la qualité de membre.
XO'l'US
' A rticle  62 (1) Un congé pay é  de  m ente du rée  que  celui des p ersonnes en  ra p p o rts  de  
traç a i)  se ra  d u  au x  m em bres des co o p éra tiv es de  p ro d u c tio n  accom piissan t un  trav a i)  ré- 
c td ier p e n d an t to u t  [ 'année.
(2) Les co o p éra tiv es d e  p ro d u c tio n  p o u rro n t aussi accordes, d a n s  la m esure  e t  a u x  
co n d itions fixées p a r  les s ta tu ts ,  u n  congé p ay é  a d 'a u tre s  m em bres.
A rticle . (¡3. U n jo u r  de  repos p a r  sem aine d ev ra  ê tre  a ssu ré  a u x  m em b res d es coopéra­
tiv es d e  p ro d u c tio n  a y a n t  un  em ploi stab)e.
L n  v e r tu  d e  l 'a r tic le  64. d u  Code p o r ta n t  su r  )es co o p éra tiv es de  p ro d u c tio n  :
(1) Les coopéra tives de  p ro d u c tio n  seron t ten u es d 'a ssu re r  d es con d itio n s sa ines e t 
su re s  d u  trav a i)  e t d e  réaliser un  sy s tèm e  de p rév o y an ce  sociale des m em bres.
(2) Un cas de  m alad ie  e t d 'a cco u ch em en t il fa u d ra  p re n d re  soin des m em bres a y a n t  ac- 
com pi leu r d evo ir d e  p a rtic ip e r au x  tra v a u x  collectifs. Les coopéra tives de  p ro d u c tio n  p o u rro n t 
acco rder une assistance  sociale a u x  m em bres âgés ou  en a y a n t  besoin p o u r  d 'a u tre s  raisons.
(3) Les m em bres des coopéra tives de  p ro d u c tio n  e t  leurs m em b res de  fam ille  bénéfici­
e n t d 'u n e  pension e t  d es a u tre s  p re s ta tio n s  de  la sécu rité  sociale, a insi que  d 'a u tr e s  a lloca­
tio n s  sociales de  la fa<;on e t d an s les cond itions p révues p a r  les a c te s  législa tifs e t  réglem en- 
t a ires.
L es a rtic le s  58 e t .19 du  Code p o r ta n t  su r les coopéra tives d e  p ro d u c tio n  d isp o san t 
com m e su it a u  su je t de  l'o b lig a tio n  des coo p éra tiv es de p ro d u c tio n  d 'e m p o y e r leu rs  m em ­
bres:
A rtic le  58. (3) Au fu r  e t  a n  m esure  de  ses m oyens, la  coo p éra tiv es d e  p ro d u c tio n  est 
ten u e  d 'a ssu re r  a  ses m em bres un  em plo i régu lier e t  a p p ro p rié  a  leu r q u alifica tion .
A rticle  59. ( 1 ) Les m em bres de  la coopéra tive  de  p ro d u c tio n  fon t le tra v a il  com m un  
so it en  p re n a n t en  charge  la  c u ltu re  d 'u n e  superficie  d e  te rre , so it d 'u n e  a u tre  façon d é te rm i­
née p a r  la  co o p éra tiv e  d e  p rod u c tio n .
(2) L a  co o p éra tiv e  de  p ro d u c tio n  fixe la  m esure  de  l 'o b lig a tio n  des m em bres d e  p a r ti-  
o p e r au  trav a il com m un p a r  la rég lem en tatio n  des heures de  trav a il ou  p a r  l 'a p p lic a tio n  
d 'a u tre s  m éth o d es appropriées.
- L 'ex p lo ita tio n  ind iv iduelle  co m p lém en ta ire  des m em b res de  la  coo p éra tiv e  p e u t 
com p ren d re  a u  m ax im u m  6000 m - (0 ,6  lia) de  te r re  ind iv iduelle , un  chep te l d e  b é ta il d o n t 
l 'im p o rtan c e  est d é te rm in ée  p a r  les s ta tu s , les b â tim en ts  a insi que  le m até rie l, les m oyens de  
tra v a il  e t  les p e tite s  m ach ines v  nécessaires.
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L e m em bre  d e  ta coopéra tive  a  d ro it  a  u n e  te rre  ind iv iduette  s 'il  a u ra  accom ti ta q u a n ­
t ité  d e  tra v a it  fixée p a r  ta  code — L a  g ra n d e u r  de  c e tte  te r re  est donc  d é te rm in ée  en te n a n t 
co m p te  de  ta  p a r tic ip a tio n  a u  tra v a it  co llectif de  ta  co o p éra tiv e .
(D 'a u tre  p o in ts  de  v u e  — p a r  exem pte, le n o m b re  des personne  a  ta  charge  — p e u v en t 
aussi ê tre  p ris  en considéra tion). T o u t m em bre  d e  co o p éra tiv es âgé, han d icap é  o u  inca- 
pab te  de  trav a itte r , a  d ro it a  l 'ex p lo ita tio n  d 'u n e  te rre  indiv iduette  (ou a  ( 'a ttr ib u tio n  de  p ro ­
d u its  agricotes) in d ép en d am m en t de  t 'accom ptissem en t du  tra v a it . P a r  ra p p o rt, A ta  régte- 
m en ta tio n  e t  a  ta  p ra tiq u e  an té rie u re , ta  te r re  ind iv iduette  n 'e s t  p as a ttr ib u é e  p a r  familte. 
Si une  fam itte c o m p ta it p tu sieu r m em bres, ch aq u n  d 'e u x  a u ra  d ro it — confo rm ém ent aux 
cond itions données — a  une e x p lo ita tio n  ind iv iduette  co m plém en ta ire .
Selon ta Loi I I I  d e  t 'a n  1967 su r  tes co o p éra tiv es de  p ro d u c tio n , m odifiée en  t977, 
ta coopéra tives de  p roduct ion e st ten u e  d 'a s su re r  une  te rre  ind iv iduette  ou  des p ro d u its  
agricotes p ré levés su r des te rre s  collectives a  des fins d 'e x p lo ita tio n  ind iv iduette  com plé­
m en ta ire , si te m em bre  a v a it  accom pti ta  q u a n tité  de  tra v a it  d é te rm in ée  p a r  ta coopéra tive  
de  p ro d u c tio n . L a  superficie  de  c e tte  te r re  p e u t é tre  de  6900 ni- (0,6 ha) a u  m ax im um , et 
en cas d e  vignobles ott d e  vergers, de  3000 m - (0,3 ha) a u  m ax im um .
Si te m em bre de  ta co o p éra tiv e  possédait une  te rre  en  p ro p rié té  indiv iduette  d an s tes 
lim ites d e  ta com m une ou  d irec tem en t a u to u r  de  sa  m aison , it p o u v a it s 'en  se rv ir  en ta n t  
q u 'e x p lo ita tio n  ind iv iduette  com plém en ta ire . Au cas ou  c e tte  te rre  n 'a tte ig n a it  pas ta  g ra n ­
d e u r  d é te rm in ée  p a r  tes s ta tu ts ,  ta  coo p éra tiv e  ta co m p té ta it p a r  des te rre s  cottectives.
A rticle  68 ( t)  L a  p a rtic ip a tio n  des m em bres a u  rev en u  com prend  ta ré m u n é ra tio n  du  
tra v a it  e t ta p a rtic ip a tio n  su p p lém en ta ire  en  fonction  d u  ré su tta t , ta p rim e, ta récom pense 
ou  ta p a r tie  d é te rm in ée  p a r  ta p ro d u c tio n  (ta réco lte , te ren d em en t.)
(2) L a  rém u n é ra tio n  en  m onnaie  e s t versée régu lièrem en t, en  générâ t ch aq u e  mois.
(3) L e v e rsem en t de  ta  p a r t  d u e  en  fonction  des ré su lta ts  d e  l 'ex p lo ita tio n  a u ra  lieu 
ap res  ¡ 'a p p ro b a tio n  d u  co m p te  finat.
(4) Les p rim es seron t dues ap res  t'accom ptissem en t certifiée  d e  ta tach e  fixée au  pré- 
atabte.
(5) D es récom penses p o u rro n t ê tre  versées a u x  trav a itteu rs  fa isan t un  tra v a it  exciten t 
ou  d u rab lem en t bon  e t  tém o ig n an t d 'u n e  a tt i tu d e  exem plaire.
' M anuel su r  tes s ta tis t iq u e s  de  ( 'ag ricu ltu re , 197 t, page t Oe t  1974 page ëë.
s M anuet su r les s ta tis t iq u e s  de  l 'a g r ic u ltu re  1943 — 75, page  40.
" M anuet des s ta tis tiq u e s  de  ( 'ag ricu ltu re . 1974, p. t66.
THK EFFECT OF CONCENTRATION AND CENTRALIZATION ON THE 
CO OPERATIVE " CHARACTER OF FARMER'S AGRICULTURAL CO OPERATIVES
by
1)11. M Á R TA  SÜ V E G E S 
asso c ia te  professor
T he a u th o r  o u tlines th e  d ev elopm en t w hich th e  fa rm e r 's  ag ricu ltu re ) co-operatives 
hav e  m ade  from  th e  socialist tran sfo rm a tio n  o f  a g ricu ltu re  up  to  th e  p resen t.
In  th e  au tho r 's  op in ion  th e  process o f  indu stria tix in g  ag ric u ttu re  has given rise to  th e  
foilow ing changes in  tire <! co -opera tive  ¡) c h a ra c te r  o f  fa rm e r 's  a g ricu ltu ra l co oper a tiv es:
q) Persons belonging to  th e  co -opera tive  can p ra c tic a tty  be  d iv id ed  in to  th e  g ro ttps o f 
a c tiv e  w orkers an d  pensioner's. A ccording to  tire  valid  taw  th e re  a re  m em b ers an d  em ployées 
in th e  p e rm a n en t s ta f f  whose r ig h ts  to  w ork , to  wages as wet] as th e ir  o rgan ixa tionat and  
a d m in is tra tiv e  r ig h ts  hav e  essen tia lty  becom e th e  sam e. P en sio n ers a re  e n title d  to  m a in te ­
nance  b y  v ir tu e  o f  frrtfitting th e ir  ob tiga tion  to  ta k e  tarat atrd  p ro p e rty  in to  tire co-opera­
tives.
3J T he d irec t a d m in is tra tiv e  fo rum s o f  th e  m em bers — w here th e  m em bers can  p ra c ­
tiz e  th e ir  a d m in is tra tiv e  r ig h ts  o f ow nersh ip  — a re  being tran sfo rm ed , th e  rote o f  th e  G ene­
ra l A ssem bty  h as g row n form at, i ts  fu n c tio n  is assum ed  b y  tire  A ssem bly  o f D elegates. T he 
de tegates, how ever, a re  e lected  n o t o n ly  b y  th e  m em bers o f co-opera tives b u t  b y  com m uni­
tie s  a t  th e  places o f w ork u n itin g  b o th  em ployees an d  m em bers.
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"7 i'he fo rum s o f  co -o p era tiv e  p ro p e rty  d em o cracy  are  g ra d u a iiy  tran sfo rm in g  in to  
th o se  o f  w orkshop  dem ocracy , co -o p era tiv e  dem o cracy  is becom ing  w orkshop  dem ocracy .
Й7 T he n o tio n  o f th e  co -o p era tiv e  h as  changed  b y  th e  fa c t th a t  se rv in g  th e  in te re s t o f 
th e  n a tio n a i econom y h as  g o t th e  p r im a ry  ta sk  o f  th e  co -o p era tiv e  a n d  g ro u p  in te re s t  has 
been  rep iaced  b y  regional in te res t.
e7 As a  consequence o f  th e  in d u str ia liz a tio n  o f ag ric u itu re , fa rm e r 's  a g r ic u itu ra i co­
o p e ra tiv e s  a re  being  n a tio n a iized  su rrep titio u siy .
В Л И Я Н И Е  К О Н Ц Е Н Т Р А Ц И И  И Ц Е Н Т Р А Л И З А Ц И И  Н А  К О О П Е Р А Т И В Н Ы Й .
Х А Р А К Т Е Р  С Е Л Ь С К О Х О З Я Й С Т В Е Н Н Ы Х  П Р О И З В О Д С Т В Е Н Н Ы Х  
КОО ПЕРАТИВО В
доцент МАРТА ШЮВЕГЕШ
В статье характеризуется экономическое развитие, пройденное сельскохоз­
яйственными производственными кооперативами, начиная с момента социалисти­
ческого преорбзования сельского хозяйства впловь до наших дней.
По мнению автора, процесс индустриализации сельского хозяйства вызвал 
следующие изменения в «кооперативном* характере сельскохозяйственных коопе- 
ратовов:
"7 Лица, входящие в состав кооператива, на практике .могут быть подраз­
делены на группы активных трудящихся и пенсионеров. Нрава активного личного 
состава, в котором действующее право проводит различие между членами коопера­
тива и принятыми на службу работниками, -  в том, что касается прав на выпол­
нение работы, оплату труда, огранизационно-администратнвного права -  по су­
ществу стали идентичными. Пенсионеры пользуются нравом на социальное содер­
жание, социальную поддержку на основании выполнения ими обязанности по попол­
нению земельного н имущественною фонда.
67 Непосредственные административные форумы осуществления членами ко­
оператива своих административных нрав собственников находятся в процессе преоб­
разования. Роль общею собрания стала формальной, его функцию переняло собра­
ние представителей, избираемых трудовым коллективом, в состав которого, однако, 
входят не только члены кооператива, но и снужащис (нанятые кооперативом сотруд­
ники).
<?7 Форумы демократии кооперации собственников постепенно преобразуются 
в </юрушы произаобсименлой йемокрятин, йезюкритиня кооперации станоантся йешок- 
ратней преанрнятнл.
?7 ) !осколы<У первоочередной задачей кооперативов стало служение интересам 
народного хозяйства, само понятие кооперации изменилось, ерунпоаой интерес 
сменился территориальным интересо.м.
й7 Таким образом, индустриализация сельного хозяйства повлекла за собой 
начало бес!иул</юй няцноняльнзацнн сельскохозяйственных производственных ко­
оперативов.
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